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et de l’Énergie

Rédaction par 

Lundi 3 au samedi 8 décembre 2018

Ce bilan n’est pas une conclusion, mais une étape dans la dynamique de transition 
environnementale et énergétique voulue par la Collectivité de Saint-Barthélemy et de ses 

citoyens. 
Il fait état de 5 jours d’Assises réalisées sur le territoire de Saint-Barthélemy et il est un 

engagement pour co-construire l’île de Saint-Barthélemy de demain. 
Ces Assises ont été un moment d’échanges, à travers les différentes conférences, tables 
rondes animées par des experts, de réflexion et de partage d’expériences. De nombreuses 

propositions ont émergé de cette large consultation. 
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Près de  100 PARTICIPANTS  

    + 200 SCOLAIRES
sont venus assister physiquement aux journées d’échanges des Assises pour faire émerger 
des projets et des ambitions communes pour leur territoire. 

Selon une enquête préalable proposée via une 
plateforme numérique, ce sont 400 personnes de 
la population locale, qui ont répondu : 

70% 

souhaitaient suivre les Assises par une rediffusion sur 
internet.  
Sur une même journée ( la1ère journée des Assises), 

+ de 1100 PERSONNES
ont regardé les rediffusions et les directs des Assises 
sur les réseaux sociaux de la Collectivité. 

    47 SUJETS DE  
       CONFÉRENCE 

ont permis à chaque citoyen de prendre la parole sur 
les différentes thématiques abordées pendant  
la semaine :

L’énergie renouvelable 

La mobilité durable

La gestion de l’eau

L’économie circulaire

La gestion des déchets 

L’aménagement du territoire et les constructions 

durables

Le tourisme 

La préservation de la biodiversité 

La sensibilisation à l’environnement

Les réponses à l’enquête publique en ligne (attentes 
de la population par rapport à ces assises) et la 
concertation avec les acteurs locaux (spécialistes et 
élus) ont permis d’établir le squelette de ces Assises 
avec des thèmes spécifiques. 

sont intervenus sur ces différents 
domaines 

  55 
EXPERTS 

            des 
PARTICIPANTS 

Ce qui peut laisser penser que cette thématique de 
l’énergie est une thématique qui suscite un réel intérêt 
auprès de la population. Sur une population de 10 000 
habitants, ce chiffre représente 12%, ce qui est loin 
d’être négligeable. Le vendredi, 300 personnes ont 
suivi la journée dédiée à l’éducation à l'environnement 
et à la préservation de la biodiversité.



6

401 PERSONNES
y ont participé afin de définir  
elles-mêmes les lignes directrices 
des Assises et de s’exprimer sur 
les priorités pour leur territoire. 

78% 
ont fait part de leur envie de 
participer aux Assises 

100% 
des réponses obtenues précisent 
que Saint-Barthélemy nécessite 
des adaptations en terme de 
gestion de l’environnement.

Les PRIORITÉS des citoyens sont dans l’ordre : 

1 2 3l’éducation à 
l’environnement et au 
développement durable

la gestion des déchets et 
de la pollution  la gestion des énergies

4 5 6 le tourisme durable la préservation de la 
biodiversité  le développement durable

29% 

50%ont répondu être prêts 
    à se mobiliser au  
quotidien par l’adoption de 
réflexes Eco-responsables.

Citerne obligatoire et 
pourcentage «beton/jardin» 
pour chaque habitation (ex 
pour une construction sur 
terrain de 100m2 : 80% 
bati/20%vert) modifiable selon 
superficie 

Je serais prête à faire 
un effort financier, toutefois 
limitée par le fait que je ne suis 
que locataire 

Se déplacer 
uniquement en voiture 
électrique

Par ordre décroissant,  
les aménagements qui intéressent le plus la population pour leur 

domicile sont :  
- l’aménagement de potagers ou de jardins créoles ;  
- l’installation d’énergies renouvelables ; 
- la possession d’un éco-digesteur ou d’un composteur.   
Cependant la plupart des ménages estime que le coût d’investissement 
de ces aménagements est trop élevé ou estime ne pas disposer de 
suffisamment d’informations ni d’espace pour les mettre en place chez 
eux . Les aides disponibles sur le territoire de Saint Barthélemy ne 
semblent pas ou très peu connues.

sont prêts à investir    
        jusqu’à 1000 euros  
dans des aménagements 
respectueux de l’environnement. 
Cependant la plupart des 
réponses sont issues de 
personnes locataires qui ne 
peuvent investir dans leur 
logement. 

26% sont également prêts 
à investir des sommes avoisinant 
les 5 000 euros.
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Faire de Saint- 
Barthélemy une île verte qui 
se distinguerait des autres 
destinations touristiques par 
sa qualité de vie en terme 
écologique (île sans plastique, 
voitures électriques, etc...) 

Circulation et 
pollution des vehicules. 
Je suis pour une révision 
des modes de transport 
sur l’île 

Contrôler, verbaliser les comportements négatifs et préjudiciables, 
obligation pour les employeurs de s’informer et d’informer leurs salariés 
, trop de déchets d’entreprises sur les abords des routes, ordures 
ménagères : obligation pour les propriétaires d’ informer leur locataire, 
surtout pour les personnes dans des emplois de nuit, trop de sacs 
déposés n’importe où après les horaires de ramassage. Les entreprises 
du btp ont des comportements irresponsables :  déchets enfouis dans 
le sol, jetés dans la nature, d’une manière générale. Nous sensibiliser 
à l’emploi de trop de produits chimiques, pour l’entretien des maisons, 
jardins, piscines, et pour nous-mêmes 

Aller vers une 
île 0 déchet, bannir 
complètement le plastique, 
limiter les voitures et la 
construction de grosses 
villas. Aller vers des 
véhicules électriques ou 
solaires. Faire de St Barth 
un modèle en matière 
d’écologie 

Suppression 
des cabris sauvages 
qui détruisent les 
zones vertes 

Certains pays 
font payer les déchets 
au poids (plus on 
a de déchets, plus 
on paie). Cela peut 
limiter les achats (on 
est une société de 
consommation et de 
produits jetables) 

L’enjeu du transport 
partagé est vital dans 
un territoire fini où la 
voiture prend une place 
envahissante

Energie solaire à développer d’avantage avec des projets pilotes 
à mettre en place au sein de bâtiments publics (hôtel de la collectivité..), 
éclairages publics,... 

Poursuite de la mise en valeur et accessibilité du patrimoine naturel 
de l’île, via des accords avec les propriétaires de terrains et/ou acquisition 
foncière (zone verte). Création de sentiers. 

Création d’une pépinière/jardin communautaire avec des plantes 
locales (à partir de graines, boutures) permettant un partage des 
connaissances et avec pour objectif une replantation des sujets au sein des 
mornes / sentiers (poiriers, gaiac, gommier etc...). 

Remise en place «d’abris poubelles» avec des caméras de 
surveillance permettant d’éviter des dépôts d’ordures parsemés et de lutter 
contre une incivilité très présente dans ce domaine. 
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St Barthélemy a, je pense, la capacité financière et structurelle au développement 
durable. Elle dispose d’une clientèle de plus en plus sensible au respect de l’environnement. Il 
serait judicieux de développer les aspects durables et environnementaux sur cette petite île pour 
en faire un exemple mondial. Et ainsi, rendre cette magnifique île relativement bien préservée 
d’une urbanisation outrancière encore plus respectable qu’aujourd’hui. En ce qui concerne les 
permis de construire ou rénovation il faut renforcer les contraintes environnementales au niveau 
de la gestion de l’eau, de l’énergie, de l’isolation et autres.  
Je ne pense pas que ces contraintes soient un frein pour les investisseurs. Bien au contraire 
nous devons prendre le virage environnemental et apporter les cadres à tout cela dès que 
possible. Toutes ces initiatives sont très respectables merci à vous.

 La question de la qualité de l’eau de mer (et donc du traitement des eaux usées) est 
centrale pour la pérennité de notre île et de son modèle touristique ; les associations qui œuvrent 
en faveur de la biodiversité et de la préservation de l’environnement doivent recevoir davantage 
d’aides publiques (que du développement de l’énergie solaire ? ). 

Une réflexion doit être menée sur la sur-utilisation du plastique, notamment du fait de 
l’obligation de consommer de l’eau minérale en bouteille. Des bacs à poubelle devraient être 
mis à disposition par la Collectivité ou des associations de riverains au bout de chaque allée afin 
d’éviter que les sacs poubelle ne soient ouverts par les chats et chiens, et libèrent des déchets 
plastique vers la mer (cf Petit Cul de Sac).

Sujets évoqués par la population dans les réponses du premier questionnaire des 
Assises (400 réponses), par ordre de priorité (occurrence pour chaque sujet) :

• Circulation routière :  
Mettre en place un réseau de minibus dans et autour de Gustavia afin de désengorger le trafic matin et 
soir. Besoin de plus de restrictions pour les quads.  

• Construction/Bâtiment :  
Instaurer des normes environnementales plus drastiques pour l’émission des permis de construire. Limiter 
la taille des constructions afin qu’elles s’intègrent mieux dans le paysage de l’île. 

• Pollution / Mégots de cigarettes :  
Placer plus de panneaux d’interdiction dans les lieux publics, interdire de fumer sur les plages, mise 
en place de réceptacles à mégots avec des questions d’actualités (ex : selon vous, qui va remporter la 
prochaine coupe du monde ? France/Croatie).

• Sargasses : 
Construction d’une usine de transformation des algues, soit en pétrole vert, soit en matériel de 
construction ou en emballages.

• Produits phytosanitaires : 
Réduction drastique de l’utilisation des pesticides et insecticides sur l’île pour empêcher les arrivées 
massives de produits dans la mer.

• Référendums :  
La population a fait part de son désir de participer à  des référendums sur le recyclage, le traitement des 
eaux usées, l’économie circulaire et l’économie de ressources, notamment. 
 
La population souhaite voir la collectivité s’équiper (si ce n’est pas déjà fait) de lumières LED, de voitures 
électriques, d’un récupérateur d’eau de pluie, etc… afin de montrer d’avantage, qu’elle s’inscrit dans une 
dynamique environnementale.
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SYNTHÈSE

CAP VERS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

CONTEXTE : 
Les organismes se doivent de 
garantir une production d’eau et 
d’énergie adaptées aux besoins 
de l’île tout en tenant compte de la 
spécificité insulaire et des risques 
naturels de Saint-Barthélemy. 

Aujourd’hui, pour maintenir la 
production d’électricité, l’utilisation 
du fioul est indispensable au sein 
de l’usine de production EDF 
car les énergies renouvelables 
ne produisent pas une énergie 
constante. 

Cependant cette énergie EDF est 
couplée à une énergie thermique 
produite par le Centre de propreté 
de Dalkia Wastenergy qui valorise 
les déchets de l’île par incinération.  

La répartition de la 
consommation électrique sur 
l’île est la suivante : 

- 24% résidentielle, dont la moitié 
pour la climatisation

- 71% tertiaire

- 5% industrielle

Il faut tenir compte à l’heure 
actuelle, que le coût de production 
d’énergie est supérieur au montant 
du coût du MWh facturé. Cette 
différence est supportée par le 
CSPE (Contribution au Service 
Public de l’Electricité) à hauteur de 
85% environ (360 € / MWh contre 
55 € sur la facture). Ceci induit 
un impact national de 35 millions 
d’euros sur la CSPE dans le but 
d’assurer la péréquation tarifaire 
sur le territoire.

Le centre de propreté produit 
également de la vapeur d’eau 
et du compost. Il y a deux 
types d’énergies utilisées pour 
la production de l’eau à Saint 
Barthélemy :  
- 40% est issue de l’énergie 
de combustion des ordures 
ménagères  
- 60% est issue de l’unité 
électrique de dessalement qui 
utilise  l’osmose inverse. 

Les catastrophes naturelles 
peuvent impacter le bon 
fonctionnement des usines. 
En effet, à la suite du cyclone 
IRMA, l’usine a été fortement 
endommagée.  

Il a fallu 4 jours pour redémarrer 
le site de Dalkia Wastenergy 
et les principales difficultés 
rencontrées ont été :  
- le traumatisme post cyclone ; 
- la difficulté à contacter les 
employés de l’usine ; 
- la difficulté à gérer la sécurité sur 
le site.

Habituellement, le site traite 
20 000 tonnes de déchets 
par an. Mais suite à IRMA, ce 
sont 9 000 tonnes de déchets 
supplémentaires qu’il a fallu traiter. 
Pour cela, il a été nécessaire 
d’utiliser de nouvelles plateformes 
de stockage.  

Dans une volonté de transition 
énergétique, un accord entre la 
Collectivité de Saint Barthélemy, 
EDF Energies Renouvelables, 
EDF SEI et Dalkia Wastenergy a 
été signé sur un projet de pose de 
panneaux photovoltaïques sur les 
toits des hangars d’activité du site 
d’exploitation du groupe Dalkia 
Wastenergy qui commencera 
fin 2019 (2 386m² de panneaux 
répartis sur 8 hangars avec une 
production annuelle annoncée de 
662 400 KW/h).

Points sensibles constatés :
•	 Surconsommation énergétique de certaines structures (villas, 

entreprises) et comportements énergivores inadéquats sur l’île (piscine 
chauffée à 32°C, climatisation à 18°c, groupes électrogènes).

•	 La différence du coût de production et de consommation de l’énergie 
supportée par la péréquation ne facilite pas la transition énergétique. 

•	 Aucun dispositif de stockage de l’énergie ou de l’eau lors de 
surproduction, manque d’espace.

•	 Incertitudes sur la consommation future de l’île suite aux nombreuses 
dégradations dues au passage d’IRMA.

•	 Les besoins en énergie continuent à augmenter, ne permettant pas 
aujourd’hui de faire du 100% énergies renouvelables. L’une 

des difficultés pour le développement de ces énergies est 
également leur intégration dans le réseau, le manque de 

foncier et les fluctuations de la demande en énergie. 
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Problématiques : 
Le mix énergétique est-il possible 
sur Saint-Barthélemy ?
Comment maîtriser la demande en 
énergie de l’île ?  

AXES DE DEVELOPPEMENT : 

Mise en place d’actions de sensibilisation auprès 
des entreprises et des particuliers afin de créer un 

effet papillon et développer une sobriété énergétique 
commune :      L’énergie la moins chère est celle que 

l’on ne consomme pas   

Réaliser une campagne d’information avec l’ATE 
(Agence Territoriale de l’Environnement) sur les 
aides financières proposées par la Collectivité 
pour l’installation de systèmes écologiques à 
domicile (chauffes-eaux solaires et panneaux 

photovoltaïques). 

Adapter le régime d’aide territorial par rapport aux 
besoins actuels et le proposer en complément avec 
les aides nationales pour la maitrise de la demande 

en énergie proposées par EDF.

Développement de projets en lien avec le 
réchauffement climatique et de financements 

participatifs avec les citoyens afin d’instaurer une 
dynamique environnementale sur l’île.

La meilleure solution dans l’immédiat semble 
l’instauration d’une meilleure Maîtrise de la Demande 

en Energie (MDE) couplée à une baisse de la 
consommation et un développement des énergies 

renouvelables, chez les particuliers mais également 
dans le secteur tertiaire ( problématique Lié à la 

surconsommation de certaines villas : pour conserver 
le même confort tout en faisant des économies 

d’énergie). 

Les particuliers doivent être sensibilisés afin 
de diminuer leur consommation électrique, tout 

particulièrement aux heures de pointe. 

Pour favoriser la Maitrise de la Demande en Energie, 
les projets de construction trop énergivore doivent 

être refusés. Un accompagnement devrait être 
envisagé pour informer sur les moyens existants et 

déjà présents sur l’île. 

Enjeux :
• Parer aux nouvelles difficultés pour répondre à la     
  demande énergétique.

• Optimisation énergétique des bâtiments. 

• Déployer des stations de recharges spécifiques aux   
  véhicules électriques.

• Trouver des espaces et des moyens de stockage.

• Intégrer le mix énergétique à la PPE  
  (Programmation Pluriannuelle de l’Énergie).

• Le développement des ENR (Energies Nouvelles    
  Renouvelables) ne doit pas entraver celui de la MDE  
 (Maîtrise de la Demande en Energie).

• Mettre en place un facilitateur de transition 
énergétique dont le modèle économique, juridique et 
technique a été étudié dans le détail. 
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L’optimisation énergétique des bâtiments doit 
également être travaillée :

-Installation de systèmes de ventilation naturelle, voir 
chapitre « tourisme et constructions durables » pour 

la promotion des solutions passives.

-Installation de climatisations mieux adaptées aux 
dimensions des maisons.

-Installation de transformateurs ou autres limitateurs 
de puissance.

-Installation de systèmes de stockage pour utiliser la 
chaleur produite par la climatisation.

-Installation de panneaux photovoltaïques (avec 
les nouvelles fixations très résistantes mises sur le 

marché, peu de dégâts suite à Irma).

-Installation de chauffes-eaux solaires ou de 
panneaux thermiques (thermo-frigo pompes pour les 

piscines).   

• Certaines de ces installations permettraient de  
  réduire le coût du KW sur l’île et ainsi de réduire le  
  coût de la périquation (cercle vertueux). 

• La production de l’usine de dessalement pourrait  
  être plus importante avec complémentarité de  
  techniques énergétiques et de production de  
  vapeur d’eau. Mais le coût de nouvelles installations  
  augmentera le prix du m3. Il est nécessaire de  
  proposer un équilibre technico-économique qui  
  satisfasse tout le monde. 

• Qualité des émissions de gaz suite à l’incinération  
  des plastiques dans le centre de propreté  
  (notamment les plastiques bromés) à étudier. Il  
  appartiendra à la collectivité de voir ce qui peut se  
  traduire dans le Code de l’Environnement en terme  
  de limitation des rejets dans l’atmosphère.

• Prévoir dans le temps, un système de stockage de  
  l’énergie non consommée et/ou de l’eau potable. 

• Études de solutions de stockage d’énergie  
  s’intégrant dans le paysage de l’île et n’ayant qu’une  
  faible emprise au sol. 

• Possibilité à l’étude : gérer la production d’énergie 
  par la gestion de la quantité et du type de déchets  
  qui produit de l’énergie par incinération, en  
  particulier le carton qui a un bilan carbone faible. 

• Certains déchets, facilement valorisables pourraient  
  être recyclés sur place (transformation des cartons 
  en briquettes) ou à proximité (îles et territoires  
  avoisinants) au lieu d’être incinérés pour produire de  
  l’énergie.

• Enjeux des ENR (Energies Nouvelles 
Renouvelables) sur l’île : nécessité d’avoir des 
systèmes à la fois résilients, avec un signal de qualité 
et souples d’utilisation pour s’adapter aux baisses de 
tension induites par certaines énergies (comme le 
solaire).

Diverses solutions sont en cours d’étude afin de 
substituer progressivement les énergies fossiles 

par des énergies renouvelables dans le mix 
énergétique (Cas des Saintes évoqué) : 

- A court terme : ajout de batteries au lithium en ligne 
(compactes, modulables et faciles à installer) pour 
stocker l’énergie solaire sur de courtes périodes 
afin de pouvoir lisser les intermittences dues aux 
ENR et maintenir la courbe de production lors des 
pics de demande en énergie (le soir). La collectivité 
construira plusieurs ombrières photovoltaiques sur 
des parkings publics et invite dès aujourd’hui les 
propriétaires et les hôtels à se doter du même type 
d’équipement. Les toitures du centre de tri seront 
également mises à disposition pour l’installation d’une 
centrale photovoltaïque.

- A long terme : Développement du concept Smart 
Grid, qui est un réseau intelligent en capacité de 
gérer les fluctuations de la demande électrique grâce 
à plusieurs sources d’énergies différentes (EMS 
Energy Management System). Il sera également 
composé d’une réserve énergétique fournie par les 
batteries des véhicules électriques. Les véhicules, 
une fois  branchés au réseau pourront, en cas de 
besoin, alimenter en énergie un autre point de l’île. 

Pour le réseau de distribution électrique, il a été 
décidé de le reconstruire en souterrain et de renforcer 
les postes transfo, ce qui le rendra plus résilient.

Concernant l’éclairage public, celui-ci a été rénové 
suite au passage du cyclone Irma. Il est devenu 100% 
LED et intelligent (télégestion à l’armoire et aux points 
lumineux permettant ainsi d’adapter la luminosité aux 
contraintes locales). La préservation de l’énergie est 
l’axe central de ce réseau intelligent et autonome 
avec un ajustement du niveau d’éclairement selon 
les besoins (détection de présence, baisse de 
l’intensité entre 00h et 05h, optimisation de l’heure 
d’allumage) et l’impact sur la faune locale est réduite 
par une orientation des lampes vers le sol et par une 
modification de la température d’éclairage (3 000 
kelvins contre 4  000 actuellement).     
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CONTEXTE : 
Rapport d’étude sur les problèmes 
de la mobilité à Saint Barthélemy 
disponible sur le site du conseil 
économique (CESCE).  

Le réseau routier de 
Saint-Barthélemy, rénové 
progressivement, est limité. Sa 
circulation y est importante avec 
une forte présence de véhicules à 
moteur (Voitures, quads, scooters, 
…).

Chaque année, le flux très 
important de touristes s’ajoute 
à la circulation avec les voitures 
de location. La présence forte 
de véhicules à moteur entraine 
une dépendance à l’importation 
massive de carburant sur l’île. 

Aujourd’hui, d’autres moyens de 
circulation tels que : La marche 
à pieds, l’usage des vélos ou 
des trottinettes, sont difficilement 
envisageables car le relief 
conditionne le nombre de trottoirs 
et la largeur des routes.

Une dynamique de développement 
des véhicules électriques est 
donc  en cours pour limiter les 
véhicules à carburant.  Et après 
étude, les véhicules hybrides sont 
inadaptés à l’île car ils doivent 
rouler à vitesse constante afin de 
se recharger (impossible à Saint 
Barthélemy).

Points sensibles constatés : 
Il y a un impact très important 
de la circulation routière sur 
l’île: pollution de l’air et pollution 
sonore.  
D’ailleurs, un touriste (canadien) 
venu aux Assises a fait part 
de son constat qu’au fil de ces 
séjours à Saint-Barthélemy, il avait 
remarqué une augmentation des 
nuisances sonores et des gênes 
occasionnées au quotidien tant 
pour lui que pour ses amis venant 
lui rendre visite.

Concernant le carburant, son 
importation ne permet pas la 
maîtrise des hausses de prix du 
carburant.

Les batteries au lithium des 
nouveaux véhicules électriques 
seront envoyées, en fin de vie, 
en Allemagne, pour être traitées. 
En effet, le centre de tri de Saint-
Barthélemy ne dispose pas, pour 
le moment, d’une filière pour ces 
batteries. 

Il y a un impact potentiel des 
véhicules électriques sur le réseau 
si leur nombre augmente et si 
la population n’est pas incitée 
à les recharger pendant les 
heures creuses. Selon EDF, il 
est nécessaire de programmer 
le moment de la recharge afin 
de lisser les courbes de charges 
électriques et éviter les grands 
pics de consommation. 

Enjeux : 
•	 Fluidifier le réseau routier.

•	 Réduire les nuisances dues 
à la circulation routière. 
Suppression des quads 
proposée par lors des Assises.

•	 Maintenir la qualité du réseau 
électrique en intégrant les 
énergies renouvelables dans le 
schéma directeur. 

 

 

LA MOBILITÉ DURABLE
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Problématique : 
La mobilité durable, un modèle économique et technique  

pour de nouveaux transports ?

AXES DE DEVELOPPEMENT : 

Développement des 
trottoirs en cours afin 
de favoriser la marche 
à pieds. 

Limitation du gabarit des 
véhicules et réglementation plus 
stricte pour les locations. 

Coordination des 
déplacements des 

saisonniers.

Soutien à l’installation de bornes électriques privées  
(20-30km par jour en moyenne pour les habitants de l’île,  
soit environ 25% d’autonomie de la batterie utilisée) et 
d’ombrières solaires publiques, dans un premier temps pour 
les véhicules touristiques, afin que les loueurs de véhicules, 
de villas et les hôtels les développent également. 

Intérêt important pour les 
véhicules électriques  : cela 
permettrait la mise en place 
d’un signal tarifaire indiquant 
le moment opportun pour 
recharger son véhicule et 
mise en réseau des bornes 
pour fournir également 
de l’énergie (Voir pour la 
possibilité d’un financement 
par FED ou par programme 
Européen).

Il faut également encourager les modes de déplacements alternatifs sur l’île : marche, vélo, covoiturage, 
navettes.  Notons que la mise en place de navettes ou mini-bus a été suggérée à de nombreuses 
reprises.

Proposer aux entreprises de différer les horaires d’embauche 
et de sortie de bureaux afin de limiter les embouteillages à 
certaines heures de la journée (Décalages de 10 à 15 minutes).

Vehicle To Grid  : étude de 
faisabilité sur les voitures 
électriques de l’île, création d’un 
réseau de recharge intelligent 
où les voitures branchées 
pourraient également fournir 
de l’énergie, si besoin est, au 
réseau électrique de l’île (cf 
concept Smart Grid d’EDF, 
dans le chapitre «  Cap Vers la 
Transition énergétique).

Mettre en place des « voitures en 
partage » en particulier pour se 
rendre au travail, aller chercher les 
enfants à l’école, etc… Ce mode 
de fonctionnement présente de 
très nombreux avantages tant sur 
le plan environnemental, social, 
économique pour les ménages et 
le développement urbain. 
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LES CITOYENS S’EXPRIMENT : 

Développement 
de l’énergie 

solaire allant vers 
l’autonomie à 90% 

des habitations 

Nous devons surtout 
savoir vers quoi 

nous voulons aller. 
Est-ce que la voiture 
électrique ne pollue 

pas plus que la voiture 
thermique ? 

Diminuer notre temps sous la douche 
diminuerait la consommation d’eau. 

Lorsqu’aucun appareil n’est à charger, 
débrancher les chargeurs des prises. 
Si on n’a pas besoin de lumière, la 

laisser éteinte. Diminuer la pollution, 
ne pas jeter les déchets par terre 

Un trop grand nombre 
de camions sur l’île, hors 
gabarit et très polluants 
sur les côtes. Imposer 

un contrôle bisannuel et 
interdire leur circulation le 

week-end

Valorisation 
énergétique de 

la biomasse, 
notamment des 

sargasses 

Développer de 
nouveaux modes 

de production 
d’électricité 

Moins de voitures 
et plus de vélos 

électriques = moins 
de pollution sur notre 
île, mais aussi cela 

nous permettra d’être 
plus proches de la 

nature 

J’aimerais pouvoir faire 
du vélo mais mes parents 

m’en empêcheraient  à cause 
de la circulation : les gros 

camions qui roulent trop vite 
et les voitures aussi qui ne 

respectent pas les limitations 
de vitesse 

Créer un service à la Collectivité qui vérifie la performance thermique et 
énergétique des 
villas climatisées 

Réglementer la 
surconsommation 

d’électricité et d’eau 
dans les hôtels et les 

villas 

Passer l’énergie non-
propre de notre usine 

EDF à une énergie 
propre (panneaux 

solaire, éoliennes, etc) 

Interdire aux Yachts de rester allumés quand ils sont à quai. Alternative proposée de se brancher à l’usine EDF 

On veut faire du vélo, 

pour ça il faudrait avoir 

des vélos électriques pour 

se déplacer et des bornes 

électriques rechargées par des 

panneaux solaires. Et tout 

en vélo (plus de voiture) 
Faire ralentir 

l’essence et valoriser 
des énergies 

renouvelables 

Changer des petits détails 
au quotidien comme ne pas 
laisser la lumière dans une 

pièce si nous n’y sommes plus 
et plein d’autres choses. Faire 
parler du projet. Mettre des 

règles pour les hôtels

Aider la centrale EDF avec une 
installation d’éoliennes et de panneaux solaires 
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L’EAU : ASSURER LA DEMANDE ET LIMITER 
L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL

CONTEXTE : 
Eaux de baignade : 

14 zones de baignade sont 
dénombrées sur l’île. Elles 
constituent un des facteurs 
d’attractivité touristique majeurs. 

Des profils de baignade,  
permettant d’identifier les risques 
de pollutions et les moyens de 
préservation, ont été réalisés.  
Un rapport de la période  
2015-2018 est en cours  
de finalisation.

La qualité des eaux de baignade 
représente un enjeu fondamental 
du point de vue économique, 
environnemental et sanitaire. 
 
Eau potable :

Le territoire de Saint-Barthélemy  
est une île dite « sèche », ne 
possédant pas de ressource 
naturelle en eau potable. Aussi, 
on utilise le processus de 
dessalinisation d’eau de mer pour 
obtenir l’eau potable nécessaire  
aux besoins de l’île.

La SIDEM (Société Internationale  
de Dessalement d’Eau de Mer) 
assure la production et la SAUR 
(Société d’Aménagement Urbain 
et Rural), la distribution de l’eau 
potable sur l’île depuis 2003. 
La fin du contrat est prévue 
au 31 décembre 2023.

Le volume produit s’élève à plus 
de 900 000m3 d’eau par an et le 
rendement est de 78%. 22% du 
volume produit est donc perdu.

Des travaux de réalisation 
de purges sur le réseau sont 
effectués régulièrement 
pour veiller à la qualité de 
l’eau et aux proliférations 
bactériologiques. 

Points sensibles constatés :  
Difficultés rencontrées en zones 
soumises aux risques cycloniques et 
sismiques. 

S’assurer de l’accessibilité générale 
au réseau.

La nature des effluents est différente 
en fonction du type d’activités. 

Les référentiels de dimensionne-
ment des systèmes de traitement 
se basent sur des consommations 
moyennes françaises, en deçà des 
consommations de certains tou-
ristes. Les installations en place se 
révèlent alors insuffisantes.

 
Enjeux : 
Pour l’image de l’île mais  
également pour la préservation  
des milieux naturels en zone 
sensible, pour garantir l’usage des 
milieux qui font l’attrait touristique de 
l’île, le traitement des eaux usées est 
un véritable enjeu environnemental, 
sanitaire et économique.

 
 

Points sensibles constatés :  
La ressource est sensible et fragile : 
des problèmes de manque d’eau 
récurrents et certains phénomènes 
climatiques limitent la qualité des 
eaux, la production, la distribution et 
le rendement.

Des interventions et une gestion du 
réseau par la SAUR sont nécessaires 
pour alimenter au mieux les réseaux 
en fonction des disponibilités.

Enjeux : 
Assurer la disponibilité et la qualité 
de la ressource pour les années 
à venir en cohérence avec le     
    développement de l’urbanisation.

Eaux usées : Réglementation en 
place depuis 2005.

Assainissements non collectifs : 

Il existe diverses solutions 
(traditionnelles, compacts…) qu’il 

est  nécessaire d’adapter au 
terrain.

Le filtre à sable non drainant 
est le plus répandu sur l’île. 
Toutefois, les systèmes sont 
souvent défectueux, anciens 
voire inexistants. De nombreuses 
habitations ne sont dotées que d’un 
« puisard » (puits d’infiltration).

Le manque d’entretien, la sur-
occupation des lieux, le changement 
de vocation des lieux peuvent 
induire des dysfonctionnements 
des systèmes de traitement et 

contribuer à polluer les milieux.

Des efforts ont été menés en 
matière de traitement des eaux 

usées dans le secteur hôtelier qui 
est de plus en plus aux normes. 
Certains hôtels s’équipent de 
systèmes très performants.



16 16

Assainissement collectif : 

Etat des lieux : 

L’assainissement collectif est géré par délégation du 
service public par la SAUR. 

La STEP membranaire de Gustavia, d’une capacité 
de traitement de 3 500 EH, réceptionne les eaux 
usées de Gustavia et reçoit les résidus des camions  
hydro-cureurs des fosses septiques des particuliers, 
ainsi que des bacs à graisse des restaurants et 
hôtels. 

Des suivis réguliers des eaux traitées sont réalisés 
en interne et par la collectivité (contrôle inopiné). Les 
eaux traitées sont conformes à la réglementation.

Les eaux du réseau de Gustavia entraînent une 
saturation de l’ordre de 10% des capacités nominales 
de traitement.

Points sensibles constatés : 
•	 La production de boues est un inconvénient :  

15 tonnes sont produites par semaine. La station 
est très sollicitée. Actuellement les boues sont 
incinérées, ce qui demande de l’énergie. Le 
déploiement de lit de séchage est compliqué car 
demande de l’espace et n’est pas cohérent avec 
la pression foncière de l’île.

•	 Une partie des eaux traitées par cette station est 
réutilisée pour l’arrosage des plantes d’ornements 
de Gustavia, l’autre partie est rejetée dans la mer, 
ce qui nécessite des contrôles et une surveillance 
régulière afin de ne pas générer de nuisances 
écologiques ou sanitaires. 

•	 Du fait d’apports en constante augmentation, 
(extension du réseau eaux usées de Gustavia, 
apports des hôtels, fosses septiques vidangées 
plus souvent), la station est très sollicitée. 

Enjeux : 
•	 Maintenir un niveau de traitement suffisant, 

adapté à la sensibilité du milieu et à la 
réglementation tout en faisant face à 
l’augmentation des apports.

•	 Comment, de la notion de déchets (boues et 
rejets), passer à celle de ressource ?
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AXES DE DÉVELOPPEMENT :

Eaux de baignade :

•	 Garantir la qualité des eaux de baignade avec 
le développement du traitement des eaux usées 
(assainissement collectif et assainissement non 
collectif).

•	 Appliquer les mesures de gestion et déployer le 
plan d’actions qui sera déterminé dans l’étude 
« profil de baignade ».

Eau potable :

Axes de développement sur le réseau :

•	 Pour réduire les pertes, il sera nécessaire 
d’améliorer le rendement, l’objectif pour la 
SAUR est d’atteindre un rendement de 80%.

•	 Améliorer la capacité de stockage (Remplissage 
réservoir Vitet, ajout de 6 compteurs de 
sectorisation, agrandissement de la bâche de 
Lurin).

•	 Modéliser le réseau d’eau potable en prenant en 
compte les prévisions en matière d’urbanisme, 
pour les 10 ans qui viennent.

•	 Déployer un système de télé-relevage des 
consommations d’eau à distance.

•	 Déployer un système de contrôle des fuites du 
réseau (Branchement intelligent, qui permet 
de détecter et d’intervenir rapidement en cas 
de problème et qui permet de savoir ce qui se 
passe en temps réel sur le réseau).

Axes de développement à l’échelle « privée » :

•	 Développer des techniques de stockage des 
eaux pluviales à l’échelle des constructions 
privées.

•	 Déployer des actions de sensibilisation/
communication pour préserver la ressource. Le 
but est de réduire la consommation à la source.

•	 Développement axes de traitement des eaux, 
mises aux normes ANC (voir ci-après).

Assainissement non collectif :

•	 Mener des études spécifiques pour chaque 
projet (particulier, professionnel…), afin de 
mettre en œuvre la solution et les normes les 
plus adaptées au contexte et au projet. 

•	 Prendre en compte le phénomène touristique 
de l’île et les consommations plus hautes de 
ces usagers dans le dimensionnement des 
installations.

•	 Sensibiliser l’ensemble des usagers (habitants 
et touristes) à la préservation de la ressource 
en eau et à la diminution de la consommation

•	 Développer des outils d’aide à la décision à 
destination des professionnels (architectes, 
maitre d’œuvre,...).

•	 Mettre en place par la collectivité un processus 
de validation de projet, suivi et contrôle des 
installations de traitement autonome, veiller à 
la mise aux normes des installations.

•	 Proposition de création d’un service sanitaire 
ayant droit d’accès chez le particulier pour 
intervenir en cas de dysfonctionnement et de 
contrôle.

•	 Sensibiliser la population aux enjeux et 
les avertir de la réglementation en matière 
d’assainissement afin d’inciter à la bienveillance 
«  civique  » de chacun à demander d’eux-
mêmes des contrôles ou des conseils.

•	 Envisager des solutions de subventions  au 
même titre que pour les ENR. 

Assainissement collectif 3 Axes :

1.	 Création d’un bassin supplémentaire de 200m3 

2.	 Étude pour la création d’une 2ème filière de 
déshydratation des boues 

3.	 Développement de projets de réutilisation des 
eaux usées traitées
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L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE :  
SAINT BARTHÉLEMY À L’AIRE DE L’ÉCOLOGIE 

INDUSTRIELLE TERRITORIALE (EIT)

CONTEXTE : 
Plusieurs projets sur l’île de Saint Barthélemy 
traduisent cette volonté d’optimiser les ressources et 
de tendre vers un modèle circulaire où les déchets 
deviennent sources d’énergie, ainsi, les pertes en 
énergie (chaleur perdue) viennent en substitution 
à l’énergie fossile pour produire de la vapeur et 
contribuer au dessalement de l’eau de mer.

La station d’épuration des eaux, qui a fait l’objet d’une 
visite le mardi après-midi, est également un exemple 
en matière d’économie circulaire avec  
l’ « épandage » des eaux de la STEP dans le cadre 
de l’arrosage des aires arborées du territoire.

Les hôtels sont équipés de systèmes de traitement 
d’eau performants qui peuvent permettre la 
réutilisation de cette eau pour l’arrosage des espaces 
arborés des sites concernés et/ou avoisinants.

  
 

 
Qu’est-ce que l’économie circulaire ?

L’économie circulaire tend à revoir le fonctionnement de notre économie majoritairement basée sur une 
économie linéaire (On extrait – on fabrique – on consomme – on jette). Elle tend à revoir notre approche des 
flux et des filières et à considérer les différents acteurs d’un territoire comme si ils interagissaient entre eux 
comme le fait un écosystème. Les déchets des uns deviennent matières premières secondaires des autres, ce 
qui est valable pour tout autre flux, tels que l’eau, l’énergie, les transports mais aussi les biens et les services. 

L’économie circulaire repose également sur le renforcement du lien social, de la cohésion et des échanges 
d’informations (Savoirs et retours d’expériences) entre acteurs.

Les enjeux de ce mode de fonctionnement (Modes de conception novateurs tels que l’éco-conception, modes 
de production optimisant l’utilisation et le recyclage des différents flux de matières et d’énergies, …) deviennent 
alors autant d’atouts pour une préservation des ressources et la limitation de l’impact de nos activités sur 
l’environnement.

Projet BioRéacteur à 
Membranes (BRM)

Capacité :280EH 
Filiere de traitement:  
- Dégraisseur aéré raclé 
- Bassin tampon Dégrillage par tamis rotatif 
- Zone anoxie Traitement biologique : bassin d’aération fine 
bulles 
- Bassin à Membranes Stockage des eaux traitées  
- Désinfection  
- REUSE : Irrigation des espaces verts

AXES DE DÉVELOPPEMENT : 
•	 Lancer un projet  d’Écologie Industrielle 

Territoriale (EIT) global en identifiant bien les flux 
de matières et d’énergie entrant  et sortant du 
territoire. Ceci, afin d’étudier les pistes permettant 
de minimiser au maximum les importations 
(principalement de matériaux et d’énergie) et 
les exportations (en particulier le transport de 
déchets sur de longues distances). 

•	 De même pour les entreprises situées sur l’île.

•	 Développer des entreprises de services afin de 
tendre progressivement vers des produits en 
partage (Outillage de jardin,  laverie automatique) 
ou des services communs (Secrétariat, 
logisticiens, …).

12 000 T  
de déchets par an 

100 %  
de déchets recyclés 

1350 M3  
d’eau potable

Source : Le Guanahani (BRM)
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L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE : LES DÉCHETS

CONTEXTE : 
Saint-Barthélemy est dans un contexte insulaire qui 
dépend de son environnement terrestre et marin pour 
le développement de ses activités économiques telles 
que le tourisme. 

Sachant que selon l’association zéro déchet,  
13 millions de tonnes de plastique se retrouvent dans 
les océans chaque année, cet environnement est 
aujourd’hui menacé.  
50% des plastiques utilisés pour la consommation 
sont à usage unique et 1 million de bouteilles en 
plastique sont achetées chaque minute dans le 
monde. 

Les quantités de plastique continuent à augmenter et 
leur production à partir de matières fossiles produit 
400 millions de tonnes de gaz à effet de serre par 
an pour un pays comme la France. Leur pollution 
impacte l’environnement et la santé humaine et 
animale (présence de particules de plastique dans 
l’alimentation).  
Aujourd’hui des îles voisines telles que la Dominique 
et Antigua ont choisi de passer au Zéro plastique. 
Pourquoi pas Saint-Barthélemy ? 

D’autres pays du monde ont déjà mis en place des 
mesures radicales :   
- Interdiction des bouteilles en plastique et mise 
  en place de fontaines à eau publiques accessibles 
  facilement en ville. 
- Services traiteurs n’utilisant plus de barquette en  
  plastique jetable, mais des récipients réutilisables en  
  inox. 
- Services de restauration collective n’utilisant plus de  
  barquette en plastique pour le transport des  
  aliments. 
- Système de consignes pour les gobelets de café  
  à emporter (Après utilisation chaque gobelet peut  
  être redéposé dans plusieurs cafés ou commerces  
  alentours). 
- Création d’une charte interdisant les produits à  
  usage unique.

Aujourd’hui, les déchets des particuliers et des 
entreprises sont traités sur le site de la nouvelle usine 
de traitement des déchets. Cette usine possède une 
ligne d’incinération des déchets (35 Tonnes d’ordures 
par jour), une ligne de compostage des déchets verts 
et une ligne de traitement des encombrants. 

Une fois que le tri des déchets est correctement 
effectué par les particuliers et les professionnels, 
Tous les types de déchets sont traités par ce centre. 
Afin que le traitement reste optimal, les apporteurs de 
la collectivité et les différents transporteurs doivent 
également déposer les déchets aux endroits prévus 
dans le centre.   
Cependant, lors de cette action commune, on observe 
chaque semaine 5 à 6 tonnes de déchets ferreux 
parmi les déchets à incinérer, ce qui entraine des 
dégradations importantes sur le matériel de l’usine.

Au sein de ce circuit, chacun a son rôle : 
- Le particulier et l’industriel, séparent les différents  
  éléments entre eux et les trient.  
- L’apporteur de la collectivité ramasse tous les matins  
  les sacs de déchets. Avec le transporteur il dépose  
  les ordures correctement dans le centre de propreté. 

Le centre de propreté traite tous les types de déchets. 

Points sensibles constatés :
•	 Les bouteilles d’eau plastique ont une incidence 

tant sur l’environnement que sur la santé :  
-  mauvais bilan carbone ( productions, importations), 
- Risque de dégradation dans le milieu naturel et 
de dispersion des microparticules de plastique 
(ex: incidence sur les produits issus de la mer) 
- Risque de contamination de l’eau par des 
microparticules de plastiques lors de l’exposition 
des bouteilles à la chaleur (en particulier lors de 
leurs transport dans des conteners). 

•	 Le tri des déchets n’est pas correctement effectué 
par les professionnels et les particuliers. Ce 
problème ne permet pas une optimisation du 
recyclage par le centre de propreté. 

•	 Les touristes et les nouveaux arrivants ne disposent 
pas toujours des informations concernant le tri 
sélectif sur l’île.
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Enjeux :
Proposer des solutions écologiques en substitution 
aux solutions actuelles.

Pistes de réflexions :
•	 Mise en place d’une bourse aux déchets ou d’une 

plateforme de «réutilisation et d’optimisation» des 
ressources : proposition de réutiliser les matériaux 
non utilisés lors de la construction ou de la 
rénovation d’un hôtel par exemple (Poutre en bois 
pour la construction de la charpente, …) ;

•	 Mise en œuvre d’une taxe sur les produits 
polluants ou suremballés ;

•	 Mise en place d’aides publiques en faveur du 
déploiement de l’économie circulaire ;

•	 Sensibilisation de la population dès le plus jeune 
âge.

Pour l’entreprise WASTENERGY ou dans le cadre de 
création de nouvelles entreprises sur le territoire, il 
pourrait également s’agir de réfléchir à proposer des 
solutions de productions autonomes en énergie ou à « 
raccourcir » les trajets suivis par les déchets collectés 
sur le site.

L’entreprise WASTENERGY, en raison de 
l’inauguration de sa nouvelle déchetterie est un bel 
exemple d’économie circulaire permettant ainsi d’offrir 
une nouvelle filière à des déchets qui finissaient 
précédemment dans les poubelles tout mélange qui 
ne favorisaient pas le potentiel énergétique ou matière 
de ces différents déchets.

Dans le cadre de la SMART ISLAND : 
- Connaître avec précision les tonnages triés et 
évaluer les tendances sur l’année. Ces chiffres 
pourraient aussi permettre d’ajuster des stratégies 
écologiques du territoire en matière de prévention.

En effet, il existe sur le marché depuis des années 
des points d’apports volontaires ou encore des 
équipements munis de puces qui permettent de 
connaître le taux de remplissage des bacs. Ces 
puces représentent de très nombreux avantages 
(suivi des quantités de déchets triés, optimisation 
des collectes, évitement des débordements des 

bacs et de la démotivation des particuliers, …). 

Certains bacs de tri « intelligents » sont également 
équipés de panneaux solaires et permettent de 
réduire les volumes de déchets par compactage 
avant qu’ils ne soient récupérés, ce qui peut limiter 
l’empreinte carbone induite par le transport de ces 

derniers.
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Problématique : 
Quelle stratégie adopter pour la gestion circulaire des déchets de 

l’île de Saint-Barthélemy ? 

• Sensibilisation, accompagnement et actions  
  collectives de la population et des entreprises.

• Réduction de l’utilisation du plastique à usage  
  unique voire mise en place d’une interdiction  
  sur l’île.

• Récompenses ou réductions pour le  
  consommateur qui choisit des produits  
  écoresponsables.

• Interdire l’importation de bouteilles en plastique  
  et privilégier les bouteilles en verre ou plutôt  
  les fontaines ou les bombonnes à eau.

• Proposer uniquement des produits en vrac sans  
  emballage ou surtaxer ceux qui sont  
  emballés, voire sur-emballés.

• Intégrer dans le Code de l’Environnement un  
  renforcement des lois sur la gestion des  
  déchets.

• Faire en sorte que l’énergie produite sur  
  l’île devienne pas à pas la plus décarbonnée  
  possible tout en bénéficiant d’une sécurité  
  de production lors d’événements climatiques  
  (IRMA,…) ou naturels majeurs.

• Tendre vers une économie des ressources en  
  privilégiant la réutilisation ou la réparation au  
  lieu du gaspillage en jetant systématiquement.

• Permettre le déploiement du compostage 
individuel.

• N’autoriser sur le territoire que des emballages  
  recyclables, consignés ou lavables (quand bien  
  même ils seront valorisés énergétiquement).

• Lutter contre le gaspillage alimentaire en  
  récupérant les invendus des superettes, des  
  restaurants et des hôtels pour  l’alimentation des  
  animaux ou pour fabriquer du compost.

• Mettre en place des bacs de tri innovants  
  au niveau des différents quartiers de Saint  

 
 
  Barthélemy. Ceci afin d’inciter tout un chacun à  
  adopter le tri en disposant de solutions de  
  «dépôt de déchets » de proximité. 

• Réfléchir aux filières que pourraient suivre  
  certains déchets directement sur le territoire,  
  tout au moins pour une partie du gisement  
  par des filières telles que la réutilisation, … en  
  optant ensuite pour un traitement matière et/ou    
  énergétique. Les déchets de verre peuvent en  
  effet être intégrés dans certains aménagements.

• Créer de nouvelles entreprises vertes sur l’île:  
  certains emballages pourraient être créés sur  
  l’île.

• Accentuer l’accessibilité à l’information sur  
  le tri des déchets :  
- La CEM s’engage à communiquer sur le tri 
auprès des entreprises ; 
- Eco-Concept Caraïbes propose de faire 
des fiches mettant en avant l’usine et le tri à 
destination des professionnels et des particuliers ; 
- Créer un document facile d’accès et d’utilisation 
à destination des touristes et nouveaux arrivants ; 
- Rendre davantage accessibles les documents 
de sensibilisation en les disposant sur plusieurs 
lieux ciblés (La Collectivité, les supermarchés, 
les hôtels, les villas, …) et en sensibilisant les 
propriétaires et le personnel d’entreprise.

• Prévenir, avertir puis sanctionner : 
- Mise en place de caméras sur les sites de 
dépôts ;   
- Possibilité de tickets ou d’autocollants 
d’avertissement puis d’une amende si récidive.

Développer le projet SMART ISLAND pour une 
meilleure gestion des déchets, de l’électricité, 
grâce à la circulation des informations sur le 
territoire :  
- Application rassemblant les informations utiles 
sur le ramassage et le tri des déchets ; 
- Application proposant des matériaux à donner 
ou échanger au lieu d’être jetés.

 
Pour les enseignes de restauration et les hôtels :

• Bannir totalement les gobelets et privilégier les éco-cup ou contenants en verre ;

• Proposer des tasses consignées pour le café ; 

• Ne plus proposer de pailles (tout au moins en plastique) ou proposer des pailles en matériaux recyclables  
  ou encore réutilisables ;

• Privilégier les produits d’entretien éco-labellisés ;

 • Proposer des gourmets bag réutilisables et consignables pour 
les restes de repas avec lesquels voudraient partir certains 

clients.

AXES DE DÉVELOPPEMENT : 
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L’ÉCONOMIE CIRCULAIRE : AMENAGEMENT DU 
TERRITOIRE 

CONTEXTE : 
Sur Saint Barthélemy, où que l’on se trouve, on est 
dans une zone à risque : sismicité, coups de vent, 
marées, risque d’effondrement…

Des études des différents paramètres de l’île avec 
recueils de données sur le terrain ont été effectuées 
suite au passage d’Irma, différents zonages ont 
été définis sur une carte d’urbanisme avec une 
grille d’analyse de quartiers : Prise en compte de la 
géographie et de la topographie, des phénomènes 
climatiques, des risques naturels, des réseaux 
aériens, routiers et de communication.

L’objectif de ces études est d’obtenir une vision 
globale et une connaissance fine du territoire sur 
de nombreux paramètres : hydrologie, hygrologie, 
exposition, risques naturels,...

Le territoire de Saint Barthélemy est particulièrement 
complexe et ce schéma va permettre de prendre en 
considération tous les éléments nécessaires à une 
évolution de l’aménagement du territoire spécifique.

Les installations électriques et énergétiques des 
villas de Saint-Barthélemy sont généralement sous-
dimensionnées par rapport aux consommations 
réelles.

D’où l’intérêt d’investir dans des énergies 
renouvelables pour répondre aux besoins d’une 
villa sans avoir régulièrement recours à un groupe 
électrogène au pétrole.

Besoin d’un modèle “de secours” avec les éléments 
de première nécessité en cas d’urgence (ex post 
Irma) : pompe de citerne, réfrigérateur, machine à 
laver etc.

Rendre une maison autonome en énergie est déjà 
possible sur l’île mais implique aussi une adaptation 
des activités et des utilisations ménagères de cette 
énergie.

L’installation d’ENR dans une maison permet de 
produire 1/3 de la consommation énergétique, et juste 
en appoint, elle permet de faire tourner les essentiels, 
autonomie et confort supplémentaire pour faire face à 
une période post cyclone.

En supprimant la climatisation, la consommation 
quotidienne d’un foyer sur l’île est divisée par deux, il 
est nécessaire d’adapter la température intérieure en

 

fonction de celle de l’extérieur et de favoriser la 
ventilation naturelle.

Retour expérience après le passage d’Irma :  
aucun panneau arraché sur les 150 posés par 
la société Lapelec sur l’île et 8% seulement de 
détériorés. 

 
Points sensibles constatés :
•	 L’étude de terrain a mis en avant des structures 

de quartiers exposées aux risques.

•	 Problématique de coût car l’électricité étant très 
peu chère cela freine l’installation de matériel 
solaire ou éolien à domicile.

•	 Climatiseurs présents partout sur l’île et très 
énergivores (50% de la consommation d’un foyer 
sur l’île). 

Enjeux :
Trouver des solutions d’aménagement adaptées au 
contexte de Saint Barthélemy.

La SMART ISLAND, organisée par la CEM, 
permet de présenter de nombreuses innovations 
pour le territoire, en intégrant la transition 
numérique. 

Le projet Saint-Barth Smart Island montre que le 
traitement de la donnée numérique peut être un 
moyen d’optimiser la gestion du territoire et des 
services publics. 

De la récolte au traitement et croisement des 
données, jusqu’à la présentation sous forme 
d’information exploitable, les données deviennent 
ainsi un outil d’aide à la décision (énergies 
connectées automatiquement pour limiter 
l’utilisation des moteurs de la centrale thermique, 
géolocalisation des déchets, éclairage public 
intelligent, ...).
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Problématique : 
Comment aménager le territoire et le développer localement tout en 

respectant l’environnement ?

Suggestion d’une application avec accès en ligne et centralisation des documents procéduriers avec la 
collectivité (ex: permis de construire) qui seraient consultables par les professionnels mais aussi par les 
particuliers. Nécessité pour cela d’outils intelligents et bilan de tout ce qu’il faut prendre en considération, 
avec une méthode “local-global” pour anticiper l’évolution du territoire et donc adapter son aménagement.

AXES DE DÉVELOPPEMENT : 

 
Dans le cadre de la Smart Island :

•	 L’importance de la donnée est à considérer comme une infrastructure : 
la Collectivité pourrait se doter d’un SIG mutualisé entre les services 
pour analyse (carte visible et lisible par tout le monde).

•	 Le partage des données « SMART Island » permet la synergie entre 
les technologies.  Ainsi que l’accès à des outils pour permettre le bon 
déroulement des études (PLU, ATE,…).

•	 Evolution des cartographies en fonction des changements du territoire : 

1)  Collecte,

2)  Avoir les outils pour exploiter les données,

3)  Analyser et trairter un ensemble de données à différentes échelles 
du territoire afin de mettre en évidence des problématiques difficilement 
identifiables autrement (ex: Un véhicule électrique branché sur le réseau, 
pourrait redistribuer une partie de son énergie lors des fortes demandes en 
électricité de l’île ).

 
Pour les enseignes de 
restauration et les hôtels :

•	 Proposer des 
solutions écologiques 
en substitution aux 
solutions actuelles ; 

•	 Intégrer 
systématiquement 
des collecteurs 
d’eau de pluie (eau 
de ruissellement de 
voiries, eaux collectées 
en toiture, …) pour 
des usages tels que 
l’entretien extérieur 
et l’usage dans les 
toilettes. 

 
Pour les architectes et constructeurs de maisons individuelles :

•	 Proposer des matériaux éco-conçus ou facilement recyclables sur le territoire, idéalement adaptés aux 
conditions climatiques de l’île et provenant principalement des distances les plus courtes possibles afin 
de limiter l’empreinte carbone induite par le transport. 

•	 Proposition d’installation d’ombrières en cas de coupure de courant suite à un cyclone  : pas rentable 
économiquement, mais le confort est conséquent et fournit une autonomie énergétique très appréciée 
sans les multiples nuisances du groupe électrogène.

•	 Privilégier la construction de maisons autonomes ou éco-performantes intégrant plusieurs paramètres :

- Construction bioclimatique des habitations comme c’était le cas à Saint Barthélemy il y a quelques décennies;

- Recours à des éco-matériaux valorisables via l’unité de valorisation présente sur le territoire ;

- Production de son propre compost ;

- Collecte de l’eau de pluie (quasi systématique sur l’île) ;

- Penser à planter des arbres ou arbustes le long des murs pour limiter l’exposition des façades au soleil et  
  donc l’utilisation de la climatisation ;

- Privilégier l’utilisation des énergies renouvelables au recours systématique aux énergies fossiles ;

- Favoriser l’achat d’équipements modernes mieux adaptés à l’offre énergétique de l’île (ex: préférer les  
   ampoules LED aux halogènes) ;

- Installation de panneaux couplés aux chauffe-eaux solaires, très rentables et parfaitement adaptés à l’île car  
  ils ne prennent pas d’espace au sol, panneaux deux en un, eau chaude + électricité.
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LES CITOYENS S’EXPRIMENT : 

Permettre le développement de jardins créoles pour développer et tendre vers l’alimentation locale majoritaire 

Assouplir la 
réglementation 

de la production 
locale pour faciliter 
la consommation 

de produits locaux 
(cabris,…) 

Recycler les gobelets 
que l’on nous donne 
pour boire ou bien ne 
pas nous en donner 

et boire à la bouteille. 
Laver les assiettes, 

gobelets et fourchettes 
en plastique au lieu de 

les jeter 

Créer un dépôt pour les déchets de 
matériel (bois, ferraille,…) en bon 
état pour qu’ils soient réutilisés 

par d’autres ouvriers, peut-être pas 
pour faire des bâtiments mais au 

moins pour des tables, des chaises, des 
bureaux, etc 

Produire moins de 
déchets : zéro plastique. 

L’usine ne saura 
s’agrandir indéfiniment 

Collecte et 
valorisation 
des tissus, 

ressourceries 

Installer plus de 
poubelles sur les 
voies piétonnes 

Je trouve que tout le 
monde devrait avoir 

les mêmes droits 

Il faudrait trouver un moyen d’économiser le papier au lieu d’en jeter tout le temps 

Créer une structure 
spécifique dédiée au 

recyclage des batteries 
de voitures électriques 

Ne pas jeter le papier 
dans les toilettes mais le 
recycler car cela pollue 

l’eau 
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TOURISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

CONTEXTE : 
Le tourisme est un secteur fortement présent sur 
l’île qui se manifeste notamment par la présence 
de nombreuses résidences et hôtels luxueux et des 
activités de loisirs très développées, surtout tournées 
vers la mer (plage/plongée/plaisance/sport aquatique 
motorisé…).

Le public visé est un public aisé dont les attentes en 
termes de confort et de service sont élevées. Les 
prestations des structures touristiques se doivent de 
répondre à cette demande pour garantir la pérennité 
du secteur.

Retours d’expériences

Certains établissements se sont déjà lancés 
dans une démarche plus vertueuse, respectant 
l’environnement. 

Le retour d’expériences de ces établissements 
montre aujourd’hui qu’il est possible de proposer 
un niveau de service et d’accueil haut de gamme 
compatible avec la préservation des ressources et 
des milieux naturels et plus économe en énergie. 

Certains établissements se sont inscrits dans un 
projet global de préservation environnementale, 
combinant la communication/sensibilisation du 
personnel et/ou des clients et la multiplication 
d’actions vertueuses permettant à la structure de 
mieux s’adapter à son environnement. 

A titre d’exemple, certains hôtels ont privilégié 
le bois au béton, ont installé des chauffes-eau 
solaires, se sont équipés de mitigeurs pour réduire la 
consommation d’eau, utilisent des lessives bio, ont 
recours à la vapeur pour le nettoyage des chambres, 
ont installé des climatiseurs économes en énergie…. 
Ces mesures n’altèrent en rien les conditions 
de séjour des touristes et diminuent l’impact de 
l’établissement sur son environnement. 

Toutefois, la clé d’entrée pour réussir ce projet réside 
dans la formation du personnel et la sensibilisation 
des usagers. En effet elles pourront encourager 
les démarches écoresponsables des usagers, 
concernant la consommation des ressources, de 
l’eau, de l’énergie, la production de déchets, les 
éco-gestes (fermeture des fenêtres lorsque la 
climatisation est en fonctionnement).

Souvent il s’agit de faire la promotion des actions qui 
relèvent du « bon sens ».

L’expérience montre qu’un projet qui s’inscrit dans 
une démarche réfléchie et globale affiche un retour 
sur investissement de plus en plus efficace.

Aujourd’hui, la demande touristique s’oriente de 
plus en plus vers des démarches plus vertueuses.  
Ces démarches peuvent devenir un véritable 
outil marketing en plus de réduire l’impact 
environnemental.

Dans le même sens les hôteliers savent que 
la mer est un atout majeur pour leur activité et 
entrent petit à petit dans une démarche de qualité 
environnementale. C’est le cas du Guanahany avec 
la mise en œuvre d’une gestion autonome de la 
ressource en eau (allant de la production de l’eau 
potable, jusqu’à l’épuration des eaux usées traitées, 
en passant par la réutilisation de ces eaux sur ses 
espaces verts).

Points sensibles constatés : 
L’activité touristique est source d’impacts sur 
l’environnement, à deux niveaux ; d’une part par la 
présence physique des constructions implantées 
en bordure de mer, d’autre part par les différents 
équipements et activités réalisées au sein de ces 
structures :

•	 Les effets liés aux équipements et activités 
touristiques :

Les niveaux de confort et de service impliquent bien 
souvent une consommation excessive des ressources 
naturelles et sont très énergivores.

Les agences de tourisme promettent et diffusent un 
message de très haute qualité de service et d’accueil 
(piscine chauffée à 30°C, climatisation poussée…).

Le secteur du tourisme s’est développé très 
rapidement en quelques décennies. Les constructions 
et les activités, notamment en bord de mer se sont 
multipliées, provoquant ainsi la dégradation des 
littoraux et des milieux marins. 

•	 Les effets liés aux constructions de bord de 
mer : 

Les structures touristiques sont bien souvent 
implantées en front de mer. L’imperméabilisation des 
sols, les assainissements défectueux, la présence de 
murs en bord de plage ont des conséquences :

- Ecologiques : disparition d’écosystèmes sensibles, 
érosion du littoral,  destruction d’herbiers, de récifs 
coralliens, de sites de pontes,...
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Par exemple, au-delà de 10% de surface au sol 
imperméabilisés d’un bassin versant on estime 
que les effets indésirables sur les herbiers sont 
considérables.

- Economiques : L’amplification des phénomènes 
de houle, provoquée par certaines constructions, 
accentue l’érosion du littoral et nécessite des actions 
de réensablement récurrentes qui induisent de fortes 
dépenses .

En effet, la construction de murs le long d’une plage 
peut accentuer un effet de ressac ( la mer repart 
avec une partie du sable) ayant pour conséquence la 
dégradation de milieux naturels protecteurs (herbiers, 
coraux,...).

Des actions de réensablement ont lieu chaque année, 
ce qui nécessite une attention particulière sur le choix 
du sable (provenance, granulométrie,...) afin d’éviter 
une trop grande turbidité de l’eau et son incidence sur 
les fonds marins. Pour conserver l’attrait touristique 
(richesse des fonds marins, transparence de l’eau,...) 
des études d’impact seraient nécessaires avant tout 
réensablement.   
 
Les suivis réalisés montrent une dégradation des 
milieux. D’autant que l’état de santé d’un écosystème 
marin est dépendant de l’état de l’écosystème voisin. 

Le déséquilibre des milieux peut induire un effet 
domino conduisant à la dégradation des habitats.

Par ailleurs, le phénomène de réchauffement 
climatique dans lequel s’inscrit la planète induit un 
risque élevé pour l’île notamment en ce qui concerne 
la montée des eaux. Le rapport du GIEC indique que 
7% du territoire sera impacté par ce phénomène, ce 
qui le rend vulnérable et interroge sur les nombreuses 
constructions en bordure de littoral (par ex : 11km de 
route pourraient être impactés).

De plus, le processus de réchauffement pourrait 
avoir des retentissements sur d’autres aspects, tels 
que la santé et le tourisme avec des dommages 
directs sur les ressources naturelles qui attirent les 
touristes, récifs/plongées, une météo moins favorable, 
des problèmes de santé (maladie insectes), 
l’augmentation des assurances…

A terme, l’île pourrait même ne plus jouir des 
paramètres qui font d’elle aujourd’hui le joyau 
convoité par les touristes.

Problématique : 
Quels sont les axes de développement respectueux de 

l’environnement, à l’échelle de l’île ?

 
AXES DE DÉVELOPPEMENT : 

•	 Faire la promotion d’un tourisme vert : Saint Barthélémy Eco-destination par excellence.

•	 Le tourisme vert peut se présenter sous différents aspects :

- Plus proche de la nature, retour aux sources recherché par les touristes américains ;

- Montrer que l’île est prête et qu’on peut réserver un accueil vert et de qualité dans cet esprit.

•	 Toutefois, les effets du réchauffement climatique doivent guider ce développement et des mesures 
préventives et d’acceptation/intégration du phénomène sont à prendre en compte dès aujourd’hui.

Assainissement

•	 Durcir les exigences 
réglementaires des systèmes 
d’assainissement en bord de 
mer et en bord d’étang.

•	 Permettre le raccord à un 
assainissement collectif 
efficace dans les zones très 
urbanisées (St-Jean).

Imperméabilisation des sols

•	 Favoriser des matériaux perméables pour les trottoirs, 
parkings, routes secondaires (blocs à joints perméables, 
blocs gazonnés, pavés alvéolés…).

•	 Rediriger certaines ravines ou rejets d’eau pluviale vers des 
zones tampons plantées.

Enjeux : 
Comment faire pour garantir un environnement sain 
tout en favorisant les demandes des touristes et la 
qualité de services de l’île ?
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Actions de Sensibilisation/Communication :

•	 Faire changer les habitudes par différentes voies de communication, véhiculer d’autres messages et 
une autre image avec plus de pédagogie : Démarche expliquée = démarche suivie approuvée.

•	 Faire la promotion des bons gestes à adopter pour préserver les ressources et les attraits touristiques.

•	 La clé d’entrée est la sensibilisation/communication d’une démarche vertueuse. 

•	 Favoriser les activités « retour aux sources » qui, en plus d’être très en vogue, sont bénéfiques pour 
l’environnement.

•	 Sensibilisation du tout public, y compris des touristes, aux gestes éco-citoyens présents sur l’île.

•	 Sensibiliser les agences de location.

•	 Faire adhérer les clients à cet effort, il devient alors un argument de vente : Une île éco-responsable 
peut ouvrir des horizons marketing.

•	 Faire adhérer pour faire participer chacun à cette démarche. Le touriste peut devenir acteur de la 
préservation de l’environnement même durant ses vacances.

Réflexions globales pour des actions 
mécaniques cohérentes et durables :

•	 En ce qui concerne le réensablement, réaliser 
un plan d’aménagement global type plan de 
gestion pour engager une réflexion à plus 
long terme.

•	 Etudier la possibilité de recréer des récifs 
artificiels (sur certains territoires le projet a 
été réalisé) pour mimer ce rôle mécanique et 
redynamiser les milieux.

•	 Réaliser des contrôles et suivis plus réguliers 
et délivrer des autorisations de construction.

Disparition de la végétation des dunes et de 
l’arrière plage

•	 Imposer la conservation d’un cordon végétal 
(indigène) entre les nouvelles constructions 
et la mer.

•	 Re-végétaliser les plages avec des espèces 
indigènes et adaptées au littoral.

Erosion des plages 

•	 Réglementer la construction d’ouvrage en 
bord de mer (murs, enrochements…).

•	 Interdire tout nouveau projet de réensablement 
du littoral hors projet environnemental.

•	 Envisager des solutions à plus long terme 
(Re-végétalisation des dunes + restauration 
des herbiers et récifs ou/et immersion de 
structures artificielles sur lesquelles pourront 
être bouturés des coraux).

Axes de développement au sein des établissements d’accueil touristiques

•	 Les efforts développés par les établissements sont à poursuivre, à suivre et à déployer dans 
l’ensemble de l’île.

•	 Inciter les établissements aux démarches vertueuses comme celles initiées par certains hôtels de 
l’île.

•	 Décliner les consignes et les éco-gestes en plusieurs langues et les afficher dans les structures 
d’accueil.

•	 Prendre en compte l’aspect environnemental au début de chaque projet (construction, planification, 
organisation,...) pour obtenir des retours sur investissement de plus en plus efficaces.

•	 Donner les outils/statistiques aux usagers pour que cela 
soit plus marquant : outils visuels des effets, photos  

avant/après.

Pollutions lumineuses

•	 Limiter et adapter l’éclairage en bord de mer 
(nombres, durée,...).

•	 Adapter l’orientation des spots lumineux 
(canaliseur de faisceaux).

•	 Préférer un éclairage à spectre lumineux jaune-
orange : longueur d’onde entre  7  et 700 nanomètres.
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TOURISME ET CONSTRUCTION DURABLE

CONTEXTE : 
Le bon sens des anciens a peu à peu été mis à 
l’écart au profit de constructions plus imposantes, 
plus énergivores dont le confort est assuré par la 
technologie (système « pansement » très énergivore). 

L’île est aujourd’hui remplie de constructions très 
dépendantes et demandeuses d’énergie. Ces 
constructions récentes sont bien souvent inadaptées 
au climat de Saint Barthélémy et les systèmes 
technologiques ont supplanté les techniques de bon 
sens.

Par ailleurs, les pratiques présentes sur l’île 
augmentent souvent le phénomène d’assèchement : 
Désertification de certaines zones de l’île (cabris et 
sécheresse). Rayonnement solaire plus intense dû à 
la forte présence de béton,…  

Points sensibles constatés :
•	 Problème de surdimensionnement des 

installations qui accroît la consommation et la 
pression sur le réseau électrique de l’île. 

•	 Travail compartimenté des professionnels 
de l’habitation rendant difficile l’optimisation 
énergétique des constructions.

Enjeux : 
•	 Favoriser l’acceptation des conditions 

environnementales et s’y adapter.

•	 Prendre en compte les composantes 
environnementales dans le dimensionnement des 
aménagements et se servir de ces composantes 
comme d’une force pour créer des constructions 
bioclimatiques.

Problématique :
Est-il possible d’être bien chez 
soi, avoir du confort tout en ayant 
une démarche respectueuse 
de l’environnement, moins 
consommatrice en énergie ?

AXES DE DEVELOPPEMENT : 
- Favoriser les constructions bioclimatiques adaptées 
au territoire. 

- Faire la promotion des solutions passives dans le 
bâtiment.

L’architecture répond à un environnement et à 
des usages. Les aménagements bioclimatiques 
s’appuient sur le bon sens, comme le faisait les 
anciens. Il y a une filiation claire entre conditions 
climatiques et caractéristiques de construction, le 
but de la démarche est de créer par une structure 
passive des conditions de confort égales à 
celles apportées par les nouvelles technologies. 
Ceci passe par l’observation, l’étude, l’analyse et la 
prise en compte des paramètres environnementaux 
tels que le vent, l’ensoleillement, la topographie, 
l’orientation, les séismes, les cyclones, ….

La combinaison de ces paramètres, peut devenir 
une force et permettre de parfaire les constructions 
en fonction du climat et de l’environnement. 
Ainsi les constructions sont en adéquation avec 
leur environnement pour optimiser les effets 
bioclimatiques et répondre à un besoin de confort 
de manière égale aux solutions «  actives  » très 
énergivores.

Mode de travail :

•	 Il s’agit d’une réflexion globale à apporter 
en amont de tout projet de construction, qui 
nécessite l’appui de professionnels «  multi-
compétences »;

•	 Développer des outils de modélisation des villas;

•	 Il est possible d’agir sur de nombreux 
paramètres  : la végétation, les ouvertures au 
sein de la construction, le type et la couleur de 
toit, l’aménagement extérieur…

Exemples dans le monde :

Création de confort avec zéro énergie, exemple à 
Shibam au Yémen, où l’agencement des quartiers 
en rues étroites favorisent l’ombre et la fraicheur au 
sein de la ville. 

Exemples ici et dans l’arc antillais : A Saint Barth les 
cases à vent, cases à bois des anciens permettent 
d’optimiser la ventilation.
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Applications dans la 
réglementation :

Faire inscrire ce concept dans la 
réglementation,  ne pas inscrire 
des obligations de moyens mais 
plutôt des performances pour ne 
pas restreindre les aménageurs.

Autorisation donnée uniquement 
dans le cas où les composantes 
environnementales ont été prises 
en compte dans la construction.

D’un point de vue réglementaire, il 
ne semble pas judicieux  de rendre 
obligatoire des équipements, 
(installer tel panneau solaire, tel 
climatiseur,…) mais plutôt de 
proposer de rendre obligatoire 
la mise en œuvre de solutions 
passives.

Rendre obligatoire des études 
énergétique et environnementale 
en amont de la construction de 
villas à partir d’un certain volume.

Actions de sensibilisation/
communication et démarches 
incitatives :

Les études et la mise en 
œuvre des solutions passives 
peuvent représenter un coût 
non négligeable. Il serait 
nécessaire de mettre en place 
des subventions : recenser 
les techniques existantes 
pour favoriser l’autonomie des 
maisons et favoriser les actions 
vertueuses.

Favoriser la rencontre des 
diverses compétences pour 
un travail en adéquation avec 
l’environnement et les enjeux 
actuels.

Amener le citoyen/touriste vers 
une démarche raisonnée de 
sa consommation, afin que 
de lui-même il développe ses 

propres actions de réduction de 
consommation et soit plus éco-
responsable.

Des idées à développer :

Toiture/gestion eau : 

Code de l’urbanisme qui 
demande aux architectes un toit 
70% en 4 pans. L’infiltration ne 
se fait pas si l’isolation est bien 
faite. Peut-être que la collectivité 
peut discuter de projet au cas par 
cas.

Intégrer la toiture végétalisée 
dans le PLU car cela s’intègre 
très bien dans le paysage. 
De plus c’est un isolant 
thermique; Ce système peut 
être développé, avec l’étude des 
pentes pour une récupération 
passive de l’eau de pluie.  
Utilité  : arrosage, chasse d’eau, 
stockage en cas d’incendie,… 
(Systèmes relativement simples 
à mettre en place).

Les couleurs des toitures ont 
un impact sur la consommation 
énergétique d’une habitation. 
Il est donc important d’en tenir 
compte dans les projets de 
construction. Création du livre 
blanc où il a été soumis la 
conservation du toit rouge.

Développer des parkings 
drainants en gazon (espèce 
habituée à la sécheresse) 
permet la création de biomasse 
et évite la perméabilité des sols 
(bon exemple pour la collectivité, 
l’aéroport, bel endroit pour 
expérimenter le sol drainant, ce 
qui pourrait également limiter la 
boue).

Développer la récupération 
des eaux de pluie au sein des 
constructions, toiture végétalisée, 
réseau collecteur,… 

Connaissances : 

Faire un recensement de ce qui 
a déjà été mis en œuvre sur 
l’île dans le cadre de la SMART 
Island.

Végétation :

Encourager les plantations 
d’espèces variées locales autour 
des constructions. Cela permet 
de limiter l’arrosage, procurer de 
l’ombre, diminuer la pollution du 
sol. La végétation est souvent 
préférable à un mur car n’étant 
pas étanche elle ne crée pas 
d’effet Venturi et apporte de la 
biodiversité.

Privilégier les aménagements 
des espaces urbains et naturels 
avec des étages de végétation. 
Ils diminuent le vent sans créer 
d’effet Venturi, et donc peuvent 
apporter une protection face aux 
cyclones. En variant les systèmes 
racinaires, le déracinement en 
cas de cyclone est minimisé.  
Une démarche de restauration 
du massif forestier permettrait 
d’atténuer la dynamique 
d’assèchement du territoire, en 
favorisant l’augmentation de la 
pluviométrie (par exemple : le 
Shady Lady et le Mahogany, 
deux espèces résistantes aux 
conditions cyclonique des forêts 
littorales).  En parallèle, cela 
conduirait également à diminuer 
l’érosion des sols.

Dans ce sens, développer la 
plantation des espèces locales, 
(sources de biodiversité et 
adaptées au climat de l’île), par 
la création de pépinières et le 
stockage de graines d’espèces 
locales semble possible par le 
biais de la permaculture.

Retours d’expériences à Saint 
Barthélemy

Des aménagements de 
récupération des eaux de pluie 
sur des habitations sont déjà 
obligatoires. L’eau collectée 
permet d’arroser les plantes de 
jardin.

Des projets de constructions 
bioclimatiques permettant 
d’allier confort, esthétisme et 
optimisation énergétique ont 
déjà vu le jour.

Source :  
Présentation BRUNEAU-GHEZZI 
Architectes
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CONTEXTE : 
L’île de Saint Barthélemy fait 21 Km², les nuisances dues aux chantiers et à l’événementiel ont donc un 
impact non négligeable sur le cadre de vie (nuisances sonores et olfactives, pollution de l’air et de l’eau, 
production de déchets variés,…).

D’une part, la circulation routière étant importante à l’échelle de l’île, elle induit de ce fait un impact sonore, 
des nuisances olfactives et une incidence sur la santé. En effet, de nombreux véhicules roulent encore au 
Diesel.  
D’une manière générale, la circulation routière et les activités, sont concentrées sur Gustavia. La vie nocturne 
de Gustavia étant dense, les nuisances sonores sont donc fréquentes et certaines sont plus particulièrement 
pointées du doigt pour l’image qu’elles renvoient et la gène qu’elles occasionnent (véhicules bruyants, 
déchets  laissés sur place, etc...).  
 
Dautre part, les déchets générés sur l’île sont gérés par l’ensemble des différents acteurs. Cependant il arrive 
encore que le processus de gestion ne soit pas toujours fait de façon optimale. En effet, malgré la mise en 
place d’un service de ramassage quotidien gratuit et particulièrement efficace qui demande aux habitants de 
déposer leurs déchets dans une certaine plage horaire, ceux-ci sont entreposés dès la veille au soir dans les 
rues. Ainsi, ils deviennent accessible aux animaux errants qui les dispersent dans le milieu, entrainant une 
pollution de l’environnement.  
Concernant le tri des déchets, les gestes évoluent et les plus jeunes sont sensiblisés par différents acteurs du 
territoire, mais la déchetterie constate encore des erreurs dans le tri, qui peut être dû en partie, aux nouveaux 
arrivants et touristes qui ne connaissent pas les règles de tri des déchets spécifiques à Saint-Barthélemy. 

Alors, afin de préserver l’environnement de l’île, le Comité Territorial du Tourisme de Saint-Barthélemy 
(CTTS) à l’intention de créer un livret d’engagement à 
destination des touristes afin de les informer au mieux. 

Points sensibles constatés :
- Les poussières des différents chantiers génèrent une  
  nuisance olfactive et peuvent s’avérer dangereuses  
  pour la santé et pour l’environnement (notamment  
  pour la faune et flore marine).  
 
- Nombreuses nuisances sonores d’origines diverses 
qui impactent le cadre de vie et l’environnement.

- Mauvaise utilisation des bennes de tri et des  
  poubelles installées dans des sites isolés et présence  
  de décharges sauvages.

- Certaines personnes déposent leurs poubelles en  
  dehors des horaires convenus, d’où un problème  
  avec les chiens errants ou autres animaux fouillant  
  dans les poubelles.

TOURISME ET ENVIRONNEMENT 

Problématique : 
Comment limiter les nuisances dues aux chantiers et à l’évènementiel 

sans impacter les activités de Saint Barthélemy ?
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AXES DE DÉVELOPPEMENT : 

Nuisances dans le cadre de vie :

Limiter le bruit lors des manifestations, prise en 
compte de ce facteur dans le nouveau code de 
l’environnement. 

Limiter l’impact des bruits lors de ces manifestations 
par une réglementation sur le nombre de décibels.

Envisager la mise en place d’un système comme 
les “Silent Disco”, ou chacun a son casque auditif 
pour entendre la musique du DJ ? Ça permettrait de 
réduire les nuisances sonores festives. 

Augmentation des contrôles routiers, volonté 
d’autoriser uniquement les scooters électriques et 
supprimer les autres types de scooters et quads… 
Il y a une éducation à faire sur les incivilités et il y a 
déjà des projets lancés qui devraient se concrétiser 
à partir de janvier 2019.

Les véhicules électriques ont l’avantage de 
diminuer grandement les nuisances sonores et 
olfactives, il faut cependant privilégier les nouvelles 
batteries fabriquées de manière plus éthique et 
plus écologique et tendre vers des matériaux de 
fabrication moins polluants petit à petit. 

Projet de pose de radars pédagogiques à l’entrée 
des quartiers et panneaux pour inciter à ralentir pour 
les nuisances sonores ainsi que pour la sécurité.

Pour les avions : changer les couloirs de vols pour 
qu’ils ne passent pas au-dessus des maisons.

Pour les groupes électrogènes, faire des contrôles 
d’insonorisation, car certains ne sont pas aux 
normes.

Pour les bars et restaurants : est-il possible de 
donner aux personnes des écouteurs pour diminuer 
le bruit ?

Réduire la vitesse des véhicules réduit également 
le bruit, pose de radars pédagogiques pour indiquer 
leur vitesse aux conducteurs.

Nuisances pour la santé :

Analyses à mettre en place au niveau de l’air (autour de l’incinérateur, interdiction d’incinérer des plastiques 
bromés), de l’eau des citernes, pour pouvoir être sûr que l’eau de boisson est sans incidence sur la santé.

Projet en étude : installer un laboratoire d’analyse agréé pour avoir les résultats des relevés régulièrement.

Possibilité de se servir de capteurs de décibels pour faire des analyses de la pollution sonore à certains 
endroits sensibles sur l’île pour améliorer les prises de décision sur les réglementations à mettre en vigueur.

 

 
Nuisances pour l’Environnement :

Limiter fortement l’usage des objets à usage unique 
de type pailles et couverts en plastique permettrait 
de réduire de façon importante les rejets directs 
dans la mer. 

Proposition d’installation de filets pour retenir les 
confettis et autres déchets volatiles.

Aux ramassages des ordures doit s’ajouter une 
surveillance afin d’empêcher les dépôts sauvages 
(vidéo-surveillance  ?), une géolocalisation est 
possible à mettre en place pour certains sites 
sensibles accueillant souvent des déchets.

Au niveau des chantiers dégageant beaucoup de 
poussières, il existe des moyens pour les limiter 
(brumisateurs, pose de bâches sur les véhicules 
chargés, etc…).

Plus de poubelle depuis l’ouragan, elles n’ont pas 
encore été remplacées. Commande à venir.

Certaines applications permettent de géolocaliser 
les déchets encombrants  : possibilité de prendre 
une photo et de la mettre en ligne pour qu’un 
service passe.

Proposition de mettre en place une collecte 
des déchets verts et encombrants (comme en 
Guadeloupe) une fois par semaine ou une à deux 
fois par mois : cela permet de limiter les déchets, 
les nuisances sonores, l’empreinte carbone de tous 
ceux qui n’ont pas besoin d’aller à la déchetterie.

Organiser des campagnes de sensibilisation : 
concours de quartiers propres ou concours photo 
des déchets les plus improbables retrouvés au 
centre de tri et même des portes ouvertes de 
Dalkia pour expliquer comment tout est recyclé.
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TOURISME ET FISCALITÉ

CONTEXTE : 
La fiscalité environnementale est plus large que 
la fiscalité écologique et est très récente dans le 
giron fiscal. Le sujet est sensible car il faut concilier 
les besoins de financement et d’évolution tout en 
maintenant l’adhésion de la population à ce système.  

L’intérêt de la fiscalité est de chiffrer la valeur du 
bien à protéger pour pouvoir instaurer des taxes et/
ou redevances adaptées (et non pas des amendes 
pour réprimander). Le but recherché est de 
convaincre, ceux qui ont potentiellement un impact 
important sur l’environnement, qu’il leur coûterait 
moins cher d’innover et d’investir dans des solutions 
éco-responsables plutôt que de continuer sur des 
systèmes peu respectueux de l’environnement. 
Une taxe injustifiée et sans pédagogie n’a pas de 
sens. Elle doit être incitative et est supposée faire 
passer des messages à la population. Il ne faut pas 
chercher à inventer mais plutôt à améliorer ce qui est 
déjà là.

Exemple de mesures: Lancer un plan 
d’investissement et de développement bien défini 
à la base, avec suivi des fonds levés par les taxes 
pour une plus grande transparence sur leur utilisation 
précise.

Si on ramène la quantité de touristes par an sur une 
journée, on a 2500 touristes, ce qui équivaut à un 
quart de la population Saint-Barth en plus chaque 
jour. 

Par exemple en Nouvelle-Calédonie, certaines 
compagnies de bateaux de croisière allouent des 
enveloppes financières dédiées aux aménagements 
et à la préservation de la réserve naturelle.

Cependant, il ne faut pas se limiter aux touristes car 
les habitants de l’île ont également une incidence 
sur l’empreinte carbone du territoire. Il existe déjà 
une taxe de séjour sur l’île comme c’est le cas sur de 
nombreux territoires. Il pourrait être judicieux qu’une 
part de cette taxe soit réattribuée aux actions de 
préservation de l’île de Saint-Barthélemy.  

Points sensibles constatés :
9 à 15 personnes seulement sur l’île ont bénéficié des 
aides disponibles pour l’installation d’éco-solutions 
chez eux depuis 2015 (chauffe-eaux solaires, …).  
La population n’est pas au courant des 
aides disponibles au niveau des installations 
environnementales.  
Comment intégrer intelligemment les énergies 
renouvelables sur le territoire ? 
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AXES DE DEVELOPPEMENT : 

-

-

Problématiques :
Comment améliorer la gestion de la fiscalité  

environnementale de l’île ?

Exonérer les bons 
investissements comme 
la mobilité durable, 
l’économie circulaire (par 
exemple des magasins 
locaux se fournissant 
de produits recyclables 
localement, réutilisables, 
de production locale en 
priorité etc).

Communiquer plus sur l’existence des aides financières pour 
l’installation d’éco-solutions à domicile, récompense des éco-citoyens 
en milieu insulaire. L’installation de matériel fonctionnant aux énergies 
renouvelables est favorisée par l’ATE, promouvoir davantage ces aides 
voire les renforcer pour qu’elles soient plus sollicitées par la population.

Adapter les PLU (Plans 
Local d’Urbanisme) afin 
d’accepter les solutions 
nouvelles adoptées dans 
les foyers (ENR).

Serait-il possible d’attribuer certaines taxes (de séjour/ de droit d’accès 
aux quais) à des causes comme la solidarité pour les personnes dans 
le besoin de Saint-Barthélemy ou encore le financement des réserves 
naturelles?

Ou alors de mettre en place des œuvres caritatives avec enchères pour 
des causes locales?

Possibilité de demander à chaque touriste à 
son arrivée une participation de quelques euros 
(2€/3€) pour un projet local, en lui précisant 
pourquoi, cela financerait potentiellement un 
projet à 1Million par an.

Autre possibilité, la justice fiscale  :  
Calcul des frais de services à la journée pour 
le secteur touristique (ramassage des déchets, 
production d’énergie, ré-ensablement des plages, 
etc), afin d’imposer cette taxe aux touristes pour 
subvenir aux dépenses qu’ils soulèvent. Il faut 
trouver un équilibre entre des apports suffisants 
et des montants non dissuasifs.

Saint-Barthélemy peut-elle mettre en place un système de mécénat international pour créer une réserve ? 

Cas particulier de l’ancienne propriété de 
Rockfeller (27 hectares) aménagée de façon 
bioclimatique, proposition de création d’un 
mécénat afin de transformer la propriété en parc 
naturel, pédagogique ou autre (« Pourquoi ne pas 
faire un mécénat collectif : inviter la collectivité 
et la communauté à se cotiser pour racheter ce 
terrain et en faire une réserve ? »).

Redéfinir les objectifs : 
veut-on faire de Saint 
Barthélemy un exemple 
d’éco-destination ? 

C o n t r i b u t i o n s 
possibles d’une part 
des  propriétaires 
à certains projets 
environnementaux.

Récompense des éco-citoyens en milieu insulaire.
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LES CITOYENS S’EXPRIMENT : 

Plantation sur le 
littoral afin de limiter 

l’érosion

- Communication

- Prévention

- Aménagement

- Découverte

- Participation

- Réduction lucrative 

Inviter à l’utilisation de 
véhicules électriques 

pour les locations. 
Mettre en place un 

label vert

Développer le tourisme labellisé. 
Développement durable tourné 

prioritairement vers la préservation 
de l’environnement 

Créer un label (comme 
avec la pêche) pour 
mettre en avant les 

actions mises en place 
localement pour la 

conservation de l’île 

Donner de 
petits journaux 
aux touristes 
en expliquant 

certaines 
règles de 

l’environnement 

Un choix 
s’impose entre 
le profit à court 

terme et la 
préservation de 
l’environnement 

et le cadre de vie 
à long terme 

Absolue nécessité 
d’informer les 

nouveaux arrivés 
ainsi que les locaux 

et les entreprises 
des dispositions 

existantes 

Faire plus d’aménagements 
pour les locaux et moins pour 

les touristes 

Contrôle des 
sargasses. 

Elimination des 
sargasses dans 
les plages et la mer. Lutte contre la pollution dans le port 

Tourisme durable 
: durable pour la 

population locale et 
les petites entreprises 
au cœur de celui-ci 

« Réussir à sensibiliser 
le touriste, par rapport 
à l’environnement pour 

ne pas le dégrader 

Faire parler du projet et l’expliquer aux touristes. Mettre certaines restrictions pour agir plus 

Il faudrait arrêter de 

faire de trop importants 

travaux pendant la période 

touristique 

Protéger notre île 

Fouiller les 
bateaux pour récupérer les 
produits de 
pollution 
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PRÉSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ MARINE 

CONTEXTE : 

Le port
Le port, secteur d’activités multiples, plus de  
13.5 millions de français pratiquent des activités 
nautiques. Dans le cadre du développement durable 
le port a un grand rôle à jouer, autant sur le plan des 
atouts économiques (pourvoyeur d’emplois et attrait 
touristique), que sur le plan environnemental avec 
la conservation intégrée de la mer et du littoral. La 
gestion et l’entretien du port relèvent de la Collectivité, 
il est soumis à des obligations de service public.

Les chiffres de l’activité portuaire montrent une 
constante augmentation des importations et des 
exportations : 

- plus de 16 000 plaisanciers en 2018 au 30/11, 
contre 13000 en 2017,

- plus de 8000 containers débarqués en 2018 (au  
  30/11),  contre 7350 en 2017, ils seront plus de 9000  
  d’ici la fin de l’année 2018,

- 812 containers de déchets exportés au 30/11/18  
  contre 801 en 2017,

- 65T de batteries exportées au 30/11/18 contre 29.5  
  en 2017,

- 58100 tonnes de remblais (terrassement/ 
  construction) exportés, contre 65 500 tonnes en  
  2017 mais chiffre impacté par le passage d’Irma,

-  325T de pneus exportés en 2018.

En ce qui concerne le volume de carburant importé 
en 2009 :   
- plus de 5 millions de litres d’essence  
- 28 millions de litres de gasoil 

En 2016, ce sont 7 millions de litres d’essence qui 
ont été importés et 32 millions de litres de gasoil et 
les chiffres de 2017 sont à peu près similaires malgré 
l’arrêt durant 3 mois lié au passage d’Irma. Pour 2018 
ce sont encore les mêmes chiffres malgré un 1er 

trimestre catastrophique pour le secteur du tourisme.

En termes de qualité des eaux :  
- les eaux du bassin extérieur sont de très bonne  
  qualité. La visibilité du fond y est bonne.  
- les eaux du bassin intérieur sont de qualité  variable,   
  selon les jours. 

Points sensibles constatés :
•	 Les chiffres ci-avant montrent que le port est de 

plus en plus sollicité par les nombreux échanges.

•	 Les installations doivent être adaptées au volume 
des activités sur le port. Ces activités induisent 
des pressions environnementales (déchets, 
qualité eau...) qu’il est nécessaire de gérer et de 
contrôler.

•	 Le port doit également permettre d’allier plusieurs 
usages : professionnels, loisirs, touristiques.

 
Enjeux :
Concilier l’ensemble des usages du port, qui sont 
essentiels à la vie économique de l’île, avec la 
préservation de l’environnement.

Problématique : 
Gestion et aménagements environnementaux portuaires : vers la 

création du Label Bleu ?
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•	 La question se pose, le port de Saint-Barthélémy 
doit-il s’engager vers une labellisation « Pavillon 
Bleu »?

•	 Le Pavillon bleu est un label environnemental et 
touristique international décerné annuellement 
depuis 1985 par  Teragir à des communes et 
à des  ports de plaisance  qui font des efforts 
en matière de gestion environnementale. 
Initialement présenté à l’occasion de l’Année 
européenne de l’environnement de 1987, le 
projet a désormais une vocation mondiale.

•	 Il s’agit d’un symbole d’exemplarité, c’est 
une référence pour le tourisme et pour le 
développement durable.

•	 Il véhicule une image positive pour les résidents 
et les visiteurs, encourageant un comportement 

vertueux envers l’environnement et la 
préservation de ses richesses. 

•	 Le label peut orienter un choix de destination.

•	 Toutefois, pour pouvoir obtenir ce label, il 
faut satisfaire plus de 40 critères dans les 
domaines de la gestion des eaux, gestion des 
déchets, gestion environnementale générale et 
sensibilisation à l’environnement.

•	 Le cahier des charges est strict, ce qui 
impliquerait le déploiement de moyens 
conséquents, pour satisfaire à l’ensemble des 
prescriptions. Actuellement, le port ne satisfait 
qu’une partie de celles-ci.

•	 La candidature serait à déposer par le 
gestionnaire du port.

AXES DE DEVELOPPEMENT : 

CONTEXTE : 

La pêche et la ressource sous-marine
La pêche c’est un secteur d’activité, une profession, 
un loisir, des hommes des femmes, une culture,  des 
valeurs, des ressources sous-marine partagées.

C’est une activité non négligeable pour l’île mais peu 
développée au niveau professionnel.

La pêche professionnelle compte 47 marins pêcheurs 
et 31 navires et la pêche de plaisance comptabilise 
plus de 500 pêcheurs (à qui un permis de pêche a été 
délivré, mais dans la réalité des pratiques ce chiffre 
est beaucoup plus élevé).

La pêche évolue vers des pratiques responsables, 
réglementées depuis 2015 avec des actions 
permettant d’augmenter la sélectivité, de pêcher 
en fonction de l’état des ressources, de réduire la 
dégradation/perte des engins de pêche.

Deux organisations internationales évaluent 
et gèrent les ressources dans les eaux de la 
caraïbe : 

La CICTA (Commission Internationale de 
Conservation des Thonidés de l’Atlantique) gère 
les stocks de grands poissons pélagiques du large 
(thons, poissons à rostre, dorades coryphènes, 
requins pélagiques) et produit des rapports 
synthétisant des données qualifiant l’état de chaque 
espèce (évaluation, statistiques…)

La COPACO (Commission Pêche de l’Atlantique 
Centre Ouest) regroupe les 32 pays de la Caraïbes et 
du Golfe

Trois axes forts sont actuellement en cours :  
- L’évolution vers une Organisation Régionale de  
  Pêche (depuis 2016) pour pouvoir contraindre les  

  pays et prendre des décisions ensemble sur les  
  ressources partagées, 
- La mise en place d’une base de données   
  statistiques sur les pêches régionales, 
- La lutte contre la pêche illégale.

Un projet en cours de réalisation intitulé BEST of 
Sharks and Rays at St Barth, est mené par une 
collaboration de plusieurs partenaires notamment la 
Collectivité de Saint Barthélémy et par Kap Natirel et 
le Réseau Requins des Antilles Françaises. L’objectif 
de cette étude est de proposer des actions adaptées 
à l’île pour la conservation des requins et raies. 

Il s’agit de la mise en place de suivis scientifiques, 
pour la connaissance, et l’étude des impacts des 
pratiques de pêche sur ces deux familles.

En ce qui concerne le requin, l’espèce n’étant 
pas recherchée pour sa chair sur l’ile, elle n’est 
pas pêchée et semble trouver dans les eaux de 
Saint-Barthélémy des conditions propices  à son 
développement  (meilleures  que dans d’autres eaux, 
Guadeloupe et Martinique notamment).

Points sensibles constatés :
•	 Il y a un besoin d’aménagements sur l’île pour les 

pêcheurs locaux. Par exemple, le ravitaillement 
en glaçons ou en fioul se fait à Saint-Martin, ce 
qui augmente les contraintes pour ce métier déjà 
difficile.

•	 Le secteur d’activité est très concurrentiel et les 
pressions sur la pêche artisanale sont lourdes. 
La ressource sous-marine est partagée, plusieurs 
états et/ou îles voisines viennent dans ces 
eaux employant des techniques et des quotas 
totalement différents induisant un réel risque pour 
la ressource, 
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les habitats marins et pour l’activité de pêche locale.

D’autres pressions sur la ressource sont constatées. 
Notamment en ce qui concerne les requins, malgré 
une interdiction de pêche depuis 2015 et l’absence de 
consommation sur l’ile (pas de demande pour la chair 
de requin), les populations de requins sont fragilisées 
par des  captures accidentelles. 

Ces captures sont liées aux pratiques de pêche 
qui manquent de sélectivité, 3 engins de pêche 
sont principalement concernés (casiers nasses, 
hameçons, folle à lambis).

Par exemple avec les nasses pour poissons et 
langoustes, jusqu’à 50 requins par mois se retrouvent 
piégés accidentellement (les requins sont attirés par 
les poissons capturés dans les nasses).

Ces captures d’espèces fortes et puissantes 
entrainent également des dégradations conséquentes 
du matériel de pêche.

Enjeux :
Assurer le développement du secteur de la pêche 
locale dans le cadre d’un développement durable :

- Tout en assurant l’état de la ressource sous-marine  
  (contrôle des stocks et maintien dans un bon état,  
  technique adaptée aux habitats marins…). 

- Tout en assurant le développement social des  
  professionnels, avec des conditions de travail et de  
  sécurité appropriées.

- Tout en assurant le développement économique du  
  secteur, le développement d’une pêche artisanale  
  responsable faisant partie de l’économie bleue.

Les eaux de Saint-Barthélémy disposent d’une 
ressource exceptionnelle qui demande à être 
prélevée de façon durable pour que l’on puisse 
pêcher aujourd’hui et demain.

 
AXES DE DEVELOPPEMENT :

1) Connaitre la ressource : étudier, évaluer et gérer

•	 Collecter des statistiques de pêche professionnelle et récréative pour :

- Dimensionner les équipements du port ; 

- Mettre en place des indicateurs de suivis des actions entreprises, de l’évaluation des stocks (Importance 
de recueillir et échanger entre pêcheurs afin d’optimiser les données et partager les coûts) ;

- Gérer les ressources en établissant des référentiels (espèces, engins, ports, effort de pêche) et en 
informant les pêcheurs sur la pêche durable.

Note  : Un système d’information doit être mis en place en commun avec les pêcheurs. Afin 
d’uniformiser la collecte de données et de valoriser les efforts mis en place sur cerains types de 
pêche.

•	 Poursuivre les études menées sur la population des requins et des raies dans le cadre du projet Best 
of Sharks and Rays at Saint Barth, suivre les actions déterminées dans le cadre de cette étude pour la 
conservation des requins et des raies.

Problématique :
Comment valoriser la pêche tout en assurant sa durabilité ? 

 On n’a pas le 
droit de pêcher des 
requins et des raies 

 Essayer 
d’éviter de les tuer, 

il faut les sauver 

J’ai vu des requins car 
j’ai fait de l’apnée, je respecte 

et observe les requins 

 Il ne faut pas tuer les requins car ça 
va tuer l’environnement Les requins à ne pas tuer 

car ils sont en voie de disparition

Interventions des enfants : 
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2) Adapter les techniques et 
les engins de pêche :

Réaliser des travaux sur la 
sélectivité de la pêche et 
sur les effets des nouvelles 
techniques. Mise en place de 
la taille de la maille, déterminer 
des quotas afin de maintenir 
l’équilibre entre le nombre  de 
jeunes et de reproducteurs.  

Etudier les zones fonctionnelles 
halieutiques (nourriceries & 
frayères).

Augmenter la sélectivité, et 
faire évoluer les techniques 
pour réduire les captures 
accidentelles.  Par exemple  :  
Modification du matériel de 

pêche nasses (modification de 
la taille de trappe, matériaux 
de la nasse, réduire l’attraction 
des requins.

La technique de pêche 
avec hameçon, sélectionne 
le poisson mais entraine 
quand même des pêches 
accidentelles. La modification 
du type d’hameçon permettrait 
de le retirer facilement de la 
mâchoire de l’animal pris par 
accident. A défaut il pourrait 
sinon se dégrader facilement.

Éviter de pêcher dans les 
zones à requins. 

La folle à lambi est un filet 
pouvant avoir un impact sur 

les fonds marins et qui ne 
sélectionne pas l’espèce 
capturée. La meilleure pratique 
reste l’apnée mais elle est très 
technique et nécessite une 
formation spécifique. 

Tenir compte de la valeur de 
certaines espèces pour leur 
importance dans différents 
secteurs d’activité (tourisme, 
pêche,...) Par exemple 
concernant les espèces 
menacées : tortues, requins, 
poissons de grande taille, … 

Objectif : Pêcher en fonction de 
l’état de la ressource et réduire 
les risques de dégradation et/
ou perte des engins de pêche.

3) Valoriser et structurer 
la filière pêche de Saint-
Barthélémy : 

Élaborer un plan de valorisation 
de la production générée par 
les pêcheurs, ancré dans la 
réalité sur 10 ans.

Mettre en valeur les produits de 
la mer. 

Valoriser l’image du poisson   
(produit naturel, sain et local). 

Les restaurateurs et les 
hôteliers peuvent contribuer 
à valoriser ces produits en 
les proposant à leur carte, 
suscitant ainsi la demande 
auprès du consommateur.  

Les pêcheurs ont un rôle à 
jouer dans la durabilité de la 
pêche, et dans l’image positive 
qu’ils peuvent véhiculer pour 
cette production locale.

Création de filières pour une 
consommation locale fraiche et 
des ateliers de transformations. 

Valoriser les pêcheurs et leur 
travail : Promouvoir un système 
d’immatriculation pays qui 
permettrait de reconnaitre le 
pêcheur de Saint-Barthélémy 
(aujourd’hui secteur rattaché à 
la Guadeloupe).

Créer une vraie relation de 
confiance entre  producteurs, 
vendeurs, transformateurs, 

 
 
Aller vers de l’éco-labellisation  
grâce au déploiement d’un 
logo faisant la promotion 
locale  ; «  Les pêcheurs de 
Saint-Barth ! ». 

Organiser des fêtes en 
l’honneur de ce secteur.

Améliorer les conditions de 
travail et de sécurité des 
pêcheurs.

Déterminer et aménager des 
zones techniques de pêche 
comme la création d’un point 
de débarquement. 

Faciliter les techniques 
d’avitaillement des navires, 
leur assurer  un bon niveau 
d’équipement technique. 

Encourager la filière vers 
des techniques permettant 
des économies d’énergie 
(navires, motorisation, choix 
des techniques de pêche, …).

Développer les EPI 
(Équipements de Protection 
Individuelle).

Mise en place du réseau 
d’acteurs et développement 
de la concertation multi-
professionnelle entre les 
scientifiques, pêcheurs, 
collectivité.

Établir une politique 
d’échange et de coopération/
communication avec les  
 

 
 
autres pays et îles avoisinants 
sur les techniques, les 
quotas, le commerce… La 
structuration du secteur doit 
être  cohérente avec les 
ressources, ce qui nécessite 
de ne pas s’isoler et d’avoir 
une certaine connexion avec 
les environs.

Renforcer le secteur par la 
création d’un Comité Territorial 
de Pêche (CTP) qui sera une 
association entre les mains 
des pêcheurs. La collectivité 
fera partie des fondateurs, 
apportera son soutien 
financier mais la gestion se 
fera par les pêcheurs.

Déployer un volet transversal 
de communication/information 
auprès des pêcheurs et des 
usagers.

Créer des conditions 
d’échanges et de retours 
d’expériences, afin d’établir 
de bonnes relations entre tous 
les usagers et professionnels. 

Communiquer les retours sur 
les statistiques de pêche, 
pour permettre aux pêcheurs 
d’avoir une vision critique et 
concrète de leur pratique. 
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LES ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 

CONTEXTE : 
Comme la grande majorité des îles, Saint Barthélemy 
possède différentes espèces endémiques propres 
à son territoire, ces espèces sont fragiles car peu 
répandues pour la plupart. L’île étant située en zone 
tropicale, elle est même considérée comme un 
hotspot de biodiversité.

Hors depuis plusieurs décennies l’île est confrontée à 
l’arrivée récurrente d’espèces animales et végétales 
exogènes (ou exotiques), apportées volontairement 
ou non par l’homme. Ces nouveaux arrivants, 
domestiques ou sauvages, peuvent soit disparaître 
rapidement, soit s’adapter et prospérer. Certaines 
de ces espèces se multiplient à un point tel qu’elles 
menacent alors le délicat équilibre de l’île, on les 
nomme Espèces 
Exotiques 
Envahissantes 
(EEE). 

Exemples : 

-le chat, impacte 
41 espèces 
d’oiseaux, 5 de 
reptiles et 4 de 
mammifères

-la chèvre, en 
raison de son 
alimentation, entre 
en concurrence 
avec plus de 200 
espèces locales 

La région Caraïbes 
a déjà perdu 70% 
de son habitat primaire, il demeure encore aujourd’hui  
1500 espèces végétales endémiques.  
Des tentatives pour endiguer l’arrivée de nouvelles 
espèces sont régulièrement mises en œuvre, comme 
le contrôle de 14 conteneurs en octobre et novembre 
2017 (83 espèces exotiques y ont été trouvées).

Des mesures sont également mises en place afin 
d’atténuer l’impact des espèces déjà présentes. 
Par exemple, l’éradication des chèvres en 2004 sur 
un site sensible de l’île ce qui a permis la repousse 
spectaculaire de la végétation en 2011.

A quel moment une espèce devient-elle 
problématique ? Certaines des espèces nouvellement 

arrivées sur l’île sont source de biodiversité sans réel 
impact négatif sur les espèces endémiques.

Points sensibles constatés
Peu d’espèces exotiques sont présentes à Saint 
Barthélemy mais leur impact est très important sur les 
espèces endémiques et/ou indigènes. 

Pressions anthropiques multiples fragilisant le milieu : 

- Un milieu fragilisé n’est pas forcément dégradé, mais 
déséquilibré par la disparition de certains maillons 
de son écosystème, ce qui diminue voire supprime 
sa résilience face aux aléas climatiques et donc 
aux espèces exotiques dormantes, potentiellement 
envahissantes. 

 - Manque de 
référencement 
pour les animaux 
de compagnie 
présents sur l’île. 
En effet, le manque 
de contrôle 
à l’arrivée de 
nouveaux animaux, 
notamment par 
voies dérivées 
(hors des voies 
des douanes, de 
nuit, par bateaux 
ou avions privés), 
ne permet pas 
d’encadrer cette  
   pression.  
 

- Le choix de privilégier certaines espèces exotiques 
dans certains secteurs d’activités et pour certains 
usages accentue également cette pression 
anthropique. Par exemple, actuellement des mangles 
rouges sont introduits alors qu’ils n’ont jamais fait 
partie des espèces floristiques indigènes à l’île. 
Cela peut entrainer un risque de modification de 
l’écosystème. Il est important dans le cadre de 
l’importation d’espèces, de procéder à des contrôles 
sanitaires. Ceci afin d’éviter  l’introduction d’espèces 
exotiques invasives susceptibles de perturber les 
écosystèmes de Saint-Barthélemy. 

Une solution est en cours de réflexion : la création 
de pépinières locales mais qui est compromise par la 
pression foncière importante de l’île.

source photos : présentation ATE
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AXES DE DEVELOPPEMENT : 

Problématique : 

Quelles solutions pour les espèces exotiques envahissantes  
à Saint Barthélemy ?

Solutions proposées au niveau des arrivées 
volontaires ou accidentelles en conteneurs :

•	 Utilisation de pesticides plus efficaces dans les 
conteneurs. 

•	 Contrôles plus poussés et effectués par les 
services vétérinaires.

•	 Création d’une liste d’espèces interdites sur 
l’île.

•	 Création d’une liste d’espèces susceptibles 
d’arriver sur l’île et potentiellement invasives ici 
(appartenant à des familles invasives ailleurs 
dans le monde). La liste est prête et en attente 
de validation.

Nouveau problème dû à l’importation de NACS 
(Nouveau Animaux de Compagnie, serpents, 
perroquets…), présents sur l’île mais non 
déclarés : 

•	 Création d’un registre pour référencer ceux 
présents sur l’île ; 

•	 Création d’une réglementation pour encadrer 
leur détention ; 

•	 Étude et jugement au cas par cas des 
futures demandes d’introduction d’animaux 
domestiques à risque.

Solutions proposées pour atténuer l’impact des espèces déjà présentes :

•	 Éliminer ou retirer les populations sauvages : par exemple, mise en place une filière viande (chèvres).

•	 Cas des chats ou des chiens : Stérilisation obligatoire pour les animaux domestiques et campagnes pour 
les sauvages.

Mesures générales 

•	 Repérages et identifications des sites à enjeux 
environnementaux importants, puis création de 
zones protégées où les interventions pourraient 
être plus rapides.

•	 Mise en application de l’échelle existante sur 
le risque d’invasion d’une espèce (Niveau 0, 
pas invasive ou pas renseignée, Niveau 5, 
extrêmement invasive). 

•	 Privilégier les espèces locales dans les 
jardins, même si elles sont légèrement moins 
décoratives que les espèces exogènes.

•	 Planter des espèces locales dans les lieux 
publics notamment suite à des aléas climatiques 
afin de créer des espaces pour les valoriser.  

•	 Mise en place de pépinières locales en 
permaculture pour parer au manque d’espace 
et d’eau.
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PRÉSERVATION DU LITTORAL

CONTEXTE :
 Sur Saint-Barthélemy le littoral 
est principalement impacté par 
l’érosion, les arrivées massives de 
sargasses et l’eutrophisation. 

Un cas d’eutrophisation de milieux 
est actuellement observé sur la 
Baie de Marigot. Ce phénomène   
est dû à un enrichissement de 
l’eau en sels minéraux entraînant 
des déséquilibres écologiques 
dans le milieu.  
Ce déséquilibre peut s’observer 
par une augmentation de la 
turbidité, une élévation de la 
température, un développement 
d’algues, une diminution du 
taux d’oxygène du milieu. Il se 
traduit par une diminution de la 
biodiversité. 

Après une étude menée sur la 
Baie de Marigot, l’état de santé 
des herbiers est passé de bon 
en 2007 à médiocre en 2011 
impactant ainsi, les populations 
de lambis, de poissons et de 
tortues vertes. La cause de cette 
dégradation pourrait être liée à 
des problèmes d’assainissement, 
de ravinement, d’arrivées 
massives de sargasses et/ou à 
une concentration trop importante 
de sel provenant de l’usine de 
dessalement.

Plusieurs professionnels de 
l’environnement s’efforcent de 
mettre en place des stratégies 
d’intervention en tenant compte 
des enjeux et des pressions 
sur les espaces, et en menant 
des études sur les impacts, les 
milieux et les espèces :  

- Le Conservatoire du littoral en 
concertation avec la Collectivité,  
accompagne des projets de 
restauration, met en place des  

aménagements, afin de valoriser 
les sites exceptionnels de l’île. 

- En parallèle, suite au cyclone 
Irma, des actions avec les classes 
de CE1 de l’île et plusieurs acteurs 
ont été mises en place cette année 
pour renforcer la dune de Saline 
par la plantation de graines locales 
adaptées au milieu. 

-  Depuis 2011, l’île de Saint-
Barthélemy est impactée par 
des arrivées massives d’algues 
Sargassum fluitans et Sargassum 
natans. (Depuis le 1 janvier 2018 : 
3927 T de sargasses ont été 
enlevées à l’anse des Cayes). 
Ces algues chargées en sulfure 
d’hydrogène peuvent provoquer 
des intoxications aiguës chez 
l’homme et sont également 
dangereuses pour la faune et la 
flore locale.

Cette problématique apporte des 
risques sanitaires, économiques et 
environnementaux. 

 
Pour limiter leurs impacts, 
la Collectivité a la volonté 
de trouver les solutions 

les plus adéquates et les 
moins impactantes sur 
l’environnement de Saint-
Barthélemy. Un nouveau marché 
public intègre actuellement des 
critères tels que : 
- La rémunération forfaitaire à la 
tonne pour favoriser un ramassage 
rapide, pour prévenir tout risque 
de désagrément lié à la formation 
d’hydrogène sulfuré et limiter 
l’impact sur l’économie touristique 
et la santé des habitants. 
 
- L’obligation que les moyens 
de nettoyage garantissent un 
prélèvement de sable inférieur à 
10% du volume d’algues et que le 
matériel soit testé et validé par la 
Collectivité pour limiter l’érosion 
des plages. 
 
- Limiter l’accès au bord de mer à 
une seule voie transversale vers 
la plage et confiner la circulation 
le long du littoral sur la zone 
intertidale (du bord de l’eau jusqu’à     
  la ligne des hautes eaux), afin de 
diminuer l’impact sur la faune et la 
flore (écrasement des nids tortues, 
crabes, des végétaux type patate 
de bord de mer, ...).

source photos : présentation ATE
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Problématique : 

Comment exploiter le littoral de Saint Barthélemy tout en le 
préservant ? 

Réhabilitation du site de Saline. 

SARGASSES

Développer un réseau entre les équipes de ramassage de sargasses, l’Agence Territoriale de 
l’Environnement et les associations l’île pour coordonner les actions en tenant compte des sites 
sensibles (ex : adaptation de la technique de ramassage : manuel au-dessus des nids de tortues 
signalés par les associations).

Uniformiser la technique de ramassage des sargasses la moins impactante pour l’environnement sur 
toutes les plages de l’île (moins de sable prélever et faune préservée).

Traiter et si possible revaloriser localement les sargasses. 

Utiliser un barrage flottant pour canaliser l’échouage sur un seul point de la plage.

Intégrer la sargasse à faible pourcentage au compost (environ 10 %), cependant contenu de la toxicité 
des ces algues cette piste est controversée. 

Rester à l’écoute des résultats des appels à projet de l’ADEME.

EUTROPHISATION 

Créer un cahier technique pour la réalisation d’une étude approfondie des différentes causes 
d’eutrophisation de la Baie de Marigot. 

Développer les études faites sur la détérioration de la Baie de Marigot, sur l’ensemble des plages de 
Saint-Barthélemy, afin de disposer d’un état de santé général des différents sites et de pouvoir prévenir 
ou agir pour limiter les phénomènes d’eutrophisation.

Intégrer au code de l’environnement de nouvelles exigences en matière d’assainissement tant collectif 
que non collectif (pour les particuliers), pour limiter l’impact sur le milieu naturel :  
les règles d’assainissement, le contrôle des installations et la gestion des rejets.

Mettre en place des zones tampons pour la gestion des eaux de ruissellement (voire création d’unités 
de traitement).

Établir de nouveaux contrôles des installations et des rejets de l’unité de dessalement afin de prévenir 
tout incidence sur le milieu naturel.  

AXES DE DEVELOPPEMENT : 
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SENSIBILISATION À L’ENVIRONNEMENT 

 
CONTEXTE : 
La sensibilisation à l’environnement se met en place 
en fonction du public visé. 

Auprès des scolaires, les démarches de 
sensibilisation à l’environnement peuvent se faire à 
travers des projets scolaires soutenus par des acteurs 
du secteur public comme du secteur privé. 

Aire Marine Educative, Aire Terrestre Educative et 
projet pédagogique sur les déchets sont des projets 
éducatifs qui permettent aux enfants de comprendre, 
s’approprier et aimer les milieux naturels, afin de 
vouloir les protéger.

Les référents techniques de ces projets 
accompagnent les enseignants dans leurs initiatives 
d’éduquer à l’environnement et les élèves dans leurs 
recherches de financements pour ces projets. 

Le but est de permettre au jeune public 
d’expérimenter, manipuler et transmettre. 

Dans ce type de projet la qualité de la vulgarisation 
est essentielle. 

Au sein des entreprises un livret d’accueil sur le 
respect de l’environnement avec lecture commune 
peut être réalisé et transmis aux employés. Des 
discussions sur l’environnement peuvent être 
organisées. Ce sont des méthodes qui permettent 
d’inciter à l’utilisation de produits respectueux de 
l’environnement, au tri sélectif, etc…

La sensibilisation peut passer à travers plusieurs 
supports tels que les films documentaires, les livrets 
d’informations, les animations, les visites de site, les 
récompenses, …

 
AXES DE DEVELOPPEMENT : 

•	 Sensibiliser les employés au sein des 
entreprises. 

•	 Poursuivre les projets éducatifs. 

•	 Création d’un label pour récompenser les 
actions en faveur de l’environnement.

Ces premières Assises de l’Environnement et de 
l’Energie de Saint Barthélemy auront vu émerger 
la proposition d’un Label territorial à vocation 
environnementale adapté au contexte de l’île et 
destiné à de nombreux secteurs dont le tourisme.

En effet, le Label « J’aime mon île et je la protège » 
créé par Emmanuelle FALGUIERES (Eco-Concept 
Caraïbes) se verra appliqué en avant-première à 
Saint-Barthélemy.

Son objectif est de prendre en compte toutes les 
spécificités du territoire et d’inciter ses principaux 
acteurs à initier des démarches durables afin 
de limiter progressivement leurs empreintes sur 
l’environnement. 
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LES CITOYENS S’EXPRIMENT : 

Création de zones 
terrestres protégées 

Ouvrir les yeux 
et le cœur des 

habitants aux gestes 
qui contribuent 
au maintien de 

la biodiversité au 
quotidien 

Contrôle qualité 
régulier des rejets 
des installations 

classées, des stations 
d’épuration et des 

usines de production. 
Groupes de secours 

pour l’eau 

J’ai vu sur le site du journal Le 
Monde que des poubelles de mer ont 
été installées à Marseille avec un 

système d’aspiration naturelle mais 
je pense que les poissons peuvent être 
aspirés, je pense aussi qu’il faudrait 
essayer à Gustavia dans le port 

Réglementation pour 
limiter les constructions 

dans les zones de 
biodiversité importantes

Mieux faire 
remonter les 

informations aux 
élus

Objectif Zéro déchet 
sur Saint Barth 

dans les hôtels et 
logements locatifs 

La préservation de notre 

environnement, surtout sur 

une île touristique, est un 

impératif, il nous faut donc 

faire deux fois plus d’efforts 

afin d’y contribuer 

Les espèces exotiques 
envahissantes vont faire 
disparaître des espèces 
natives rares au niveau 

mondial 

Sanctionner plus sévèrement les pêches dans les réserves naturelles 

Plantation d’arbres fruitiers et indigènes, 
opération de 
reboisement  



45

LES CITOYENS S’EXPRIMENT : 

Il faudrait nettoyer les plages où il y a des sargasses (Marigot) car on ne peut plus s’y baigner 

Créer un dépôt pour les déchets de 
matériel (bois, ferraille,…) en bon 
état pour qu’ils soient réutilisés 

par d’autres ouvriers, peut-être pas 
pour faire des bâtiments mais au 

moins pour des tables, des chaises, des 
bureaux, etc 

Faire ralentir la pollution 
des hôtels en bord de mer 

pour la faune marine 

Interdit aux 
cochonneries et 

interdit de tuer les 
animaux comme 
les tortues et les 

requins etc 

Interdire les 
constructions sur la 
plage pour laisser 
pondre les tortues 

Je trouve qu’il faut faire plus attention à 
la nature 

Il faut protéger la 
nature pour protéger 

Saint Barth 

Interdire les 
bateaux près des 
plages pour les 

tortues, les poissons 
et les coraux 

 COMMUNIQUER, travailler avec toutes les associations et avec tout le monde 

Pourquoi les bateaux 
ont-ils le droit de 
se mettre si près 

de la plage à Shell 
Beach ? Ils abîment 

les poissons et 
les coraux et c’est 

moche ! 

Mettre en place avec les 

opérateurs marins en 

période de présence de 

mammifères marins une 

formation sur les techniques 

d’approche (baleines, 
dauphins) 

Contrôle strict des 
pollueurs/payeurs, 
sanctions suite aux 

contrôles 
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RETOURS SUR LE CODE DE L’ENVIRONNEMENT :

Le Code de l’Environnement 
actuel dont dispose la Collectivité 
se révèle inadapté, peu efficace 
et manquant de spécificité 
pour faire face à la transition 
souhaitée et répondre aux enjeux 
environnementaux avec lesquels 
l’île évolue.

La Collectivité a donc initié un 
travail de révision du code. Pour 
cela, elle a mandaté un cabinet 
d’avocats, pour l’aider dans 
la rédaction de ce document 
essentiel aux changements 
souhaités. 

 
Etapes :

Les travaux de compléments et 
de modifications ont débuté par 
la réalisation d’un état des lieux 
et la rédaction d’amendements et 
de nouvelles propositions. Le but 
étant de conserver ce qui peut être 
conservé et le renforcer tout en 
proposant de nouvelles mesures 
adaptées aux enjeux. 

Dans un second temps, ces 
travaux seront complétés par 
des propos ressortis durant les 
Assises.

Ainsi, le Code de l’Environnement 
sera le reflet des volontés 
émergées durant les Assises pour 
devenir le fruit « réglementaire » 
de la co-construction de Saint-
Barthélémy d’aujourd’hui et de 
demain.

La dernière étape consistera  à la 
validation du code par le vote des 
élus.

Les Grandes Lignes de la 
Révision :

Les lignes directrices de cette 
révision de code sont :

- Efficacité : faire de ce code 
un outil pédagogique, lisible, 
facilement utilisable, efficace.Les 
règles dictées seront évaluables et 
pourront être suivies.

- Spécifiques à l’île et à ses 
enjeux : Permettre aux habitants 
de se réapproprier leur territoire 
tout en conciliant préservation de 
l’environnement, et développement 
économique et social, et bien 
évidement, l’attrait de Saint-
Barthélémy, 

 
Discussions autour du code :

Le code reflète l’état actuel 
des connaissances, les outils 
à disposition et s’inscrit dans le 
rouage de l’avancée scientifique. 
Tout ne peut être appréhendé 
dans la logique binaire d’un code 
(interdiction/restriction).

Toutefois dans l’assemblée 
certains ont relevé l’importance 
des zones de contacts, de 
l’intégration de la notion de 
paysages, de la mise en place de 
schémas du patrimoine naturel, 
des enjeux liés à la trame noire. 

Certains souhaiteraient que l’on 
oblige aux bonnes pratiques 
les chantiers pour réduire les 
nuisances engendrées, d’autres 
trouveraient utile la création 
d’une cellule « médiation 
environnementale ». A priori 
ces deux éléments peuvent être 
menés à bien en dehors du code 
(réalisation d’une charte par 
exemple pour les nuisances de 
chantier).

Le label « J’aime mon Ile, je 
la protège », présenté plus tôt 
dans l’après-midi pourrait être 
également décliné au secteur de la 
construction.

D’une façon générale, l’assemblée 
paraît tout à fait en accord avec le 
principe d’incitation aux démarches 
vertueuses et notamment aux 
aides financières qui pourraient 
voir le jour pour aider à la mise en 
œuvre d’actions en faveur de la 
transition écologique. Des actions 
trop onéreuses ne pourront pas  
être suivies notamment pour 

les foyers à petit budget. La 
possibilité de mettre en place 
des prêts à taux 0 pourrait être 
étudiée. Ce sont des démarches 
éco-citoyennes ne pouvant être  
traitées de la même façon qu’un 
opérateur qui a son business plan.

Quid autour de la transition 
entre les deux codes, des 
installations existantes et de 
l’articulation entre codes ?

Concernant, la transition entre 
le code actuel et le code révisé, 
celle-ci devra se faire en veillant à 
la  continuité de la réglementation 
(pas de temps, de vide 
réglementaire) et la mise en œuvre 
des contraintes administratives 
relativement immédiates. Le 
régime pénal est plus long à 
mettre en place. 

Dans tous les cas pour ce qui 
concerne les installations et 
chantiers existants, il sera utile de 
déterminer un délai de mise aux 
normes avant de mettre en œuvre 
les sanctions qui seront prévues. 

L’articulation entre les codes 
devra être favorisée pour plus de 
cohérence, de facilité de lecture 
et d’appropriation des textes (par 
exemple, le code de l’énergie qui 
devra aller dans le sens du PPE, 
se devra d’être cohérent avec 
le code de l’environnement et 
pourrait même y être intégré).

 
Pour finir :

Le nouveau code de 
l’Environnement devrait être 
finalisé dans le courant de l’année 
2019.

Il faudra attendre ensuite le vote 
des élus pour voir son entrée 
officielle à Saint-Barthélémy.
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- Mettre en œuvre des actions de réduction de déchets à la source (limiter l’importation de produits à 
usage unique ou jetables, promouvoir les produits tels que les éco-cup, le système de consigne pour les 
plats à emporter, les tasses de café réutilisables, les pailles lavables …).

   - Proposer des solutions de compostage efficaces pour réduire le dépôt de bio déchets dans les  
          poubelles et limiter le recours aux engrais par les particuliers.

        - Lutter contre le gaspillage alimentaire dans les restaurants, les hôtels et au niveau des  
                   cantines scolaires.

               - Mettre en œuvre des solutions de réduction du volume des déchets (compacteurs,  
                              broyeurs, presses, éco-digesteurs (pour les déchets alimentaires) …) .

                          - Favoriser lorsque cela est possible la transformation du déchet directement par  
                      le producteur (réutilisation, réduction du volume, épandage en effectuant les  
                                    contrôles qualité préalables, …) .

                         - Privilégier l’importation de produits éco-conçus et éco-labellisés pour faciliter leur  
                           recyclage en fin de vie et limiter les coûts induits par leur traitement.

                     - Privilégier la réutilisation avant d’opérer le geste de tri.

         - Promouvoir sur le territoire, des entreprises ou des associations proposant la réparation,  
           la transformation, … (principe des ressourceries-recycleries).

      - Inciter au tri et au recyclage des déchets. 

- Proposer des équipements de tri de proximité, voire même des équipements intelligents et connectés.

    - Moderniser le matériel de dépôt et de collecte.

CONCLUSION ET REMERCIEMENTS :

Ces assises ont été l’occasion de fédérer de nombreux acteurs du territoire autour de problématiques communes.
La mise en ligne sur Facebook live a permis de répondre aux attentes de la population qui  avait précisé à plus 
de 90 % pouvoir suivre le déroulement des assises sur le net. 

Le éléments ci-dessous reprennent et complètent dans les grandes lignes et de façon non exhaustive*, les 
différents axes qui semblent prioritaires pour faire de l’île de Saint Barthélemy un exemple en terme d’acteur de 
la transition écologique et énergétique et en particulier en qualité d’acteur d’économie circulaire.

           *Ces éléments sont à considérer comme étant un recueil de quelques pistes de réflexion et                         
             d’améliorations pouvant être apportées au territoire.

    - Optimiser le recours aux Énergies Renouvelables.

      - Identifier les « pertes énergétiques » sur le territoire ((énergies perdues / énergies  
              fatales) dans les entreprises, les unités de traitement de l’eau, isolations, …).

                   - Optimiser l’efficacité énergétique des bâtiments.

          - Réfléchir à la mise en œuvre de nouvelles filières de traitement de biodéchets  
              telles que les méthaniseurs par exemple afin de produire de l’électricité.

        - Mettre en œuvre des actions de MDE (Maîtrise De l’Énergie), voire les rendre obligatoires.

  - Informer, sensibiliser, encourager les économies d’énergie (aides disponibles).

- Valoriser les démarches d’économies d’énergies existantes.
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- Entreprendre des démarches de communication et sensibilisation à grande échelle sur les gestes 
éco-citoyens et les démarches vertueuses pour l’environnement en ciblant les locaux et les touristes.

- Sensibiliser les employés des différentes entreprises aux éco-gestes du quotidien.

     - Poursuivre les projets pédagogiques menés dans les différentes écoles.

          - Instaurer un label afin de récompenser les actions menées en faveur de l’environnement.

         - Créer des livrets, brochures et affiches sur 
     les consignes de tri et les filières suivies par  
  chaque catégorie.

- Favoriser la collecte et le traitement des eaux de ruissellements (eaux de voiries, …) pour en 
optimiser l’usage et limiter l’impact sur la biodiversité (écoulements d’eaux chargées en poussière et/
ou en hydrocarbures dans le milieu naturel terrestre et marin).

   - Rendre obligatoire le traitement conforme des eaux issues des habitations de l’île comme  
         des entreprises (BTP, hôtels, restaurants, …).

          - Proposer des solutions adaptées et efficaces pour les hôtels afin de mettre en œuvre                 
                  des unités de collecte d’eau de pluie.

                          - Tendre vers une utilisation circulaire de l’eau et de l’énergie en entreprise pour limiter 
                     les consommations.

               - Tendre vers une valorisation matière des effluents issus des unités de traitement des  
           eaux (arrosage des espaces arborés, …).

   - Tendre vers une fluidification des déplacements sur l’île (plans inter-entreprises et/ou  
       organisations, horaires d’embauche différents selon les entreprises et/ou organisations, …).

              - Limiter l’importation de marchandises sur de longues distances.

                    - Avoir recours à des transports propres.

           - Privilégier le recours aux énergies renouvelables pour alimenter les  
                            véhicules électriques.

                   - Création de services proposant la location de véhicules en partage. 

      - Favoriser la mutualisation des moyens logistiques entre acteurs du territoire  
          (BTP par exemple, …).

        - Recourir à des matériaux durables et facilement recyclables dans la construction.

     - Inciter à un aménagement durable du territoire (subventions, appels à projets,  
                   marchés publics, ….).

            - Informer les agences en charge des villas de luxe des solutions disponibles  
                             sur le territoire. 

                                 - Inclure l’aspect environnemental dans chaque nouveau projet de construction  
                et développer les constructions bioclimatiques qui prennent en compte  
                                         le climat et les spécificités de l’île.

                   - Mettre en place des obligation de performances énergétiques pour  
                                   les futures constructions et proposer des subventions pour l’étude et la mise  
                                en œuvre de solutions énergétiques passives.

                - Augmenter les surfaces végétalisées, tant dans les lieux publics que dans les  
                       propriétés privées.

             - Adapter l’orientation et la longueur d’onde des lampadaires urbains et spots lumineux  
               afin de réduire au maximum leur impact sur la faune et la flore.

    - Promouvoir des aménagements et constructions touristiques, à la fois, confortables et  
   respectueux de l’environnement pour développer le tourisme vert. 

- Analyser les fréquentations et activités sur le port de Gustavia afin de redimensionner et d’améliorer 
les aménagements, si nécessaire, pour parvenir à concilier l’ensemble des usages du site et la 
préservation de l’environnement.
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- Protéger les ressources en poissons prélevées par les bateaux de pêche étrangers dans les eaux de 
Saint-Barthélemy en contrôlant les stocks et en établissant des référentiels (quotas) afin de favoriser 
une pêche artisanale et durable.

- Apporter des améliorations au matériel de pêche couramment utilisé sur l’île (Casiers, hameçons,…)  
    afin d’éviter les captures accidentelles et les dégradations. Privilégier les techniques de pêche  
          sélectives.

          - Mettre en place des procédures de contrôles des conteneurs pour éviter les arrivées  
         accidentelles  d’espèces animales et végétales susceptibles de devenir invasives. 
                          Etablissement d’une liste d’espèces à surveiller en priorité.

                    - Créer un registre complet de référencement des animaux domestiques importés  
                         sur l’île (chats, chiens et NACS) et étudier les futures demandes d’introduction  
                                      d’espèces exotiques potentiellement invasives.

                    - Valoriser et privilégier les espèces végétales locales pour l’ornement  
              et/ou la culture  en les produisant sur l’île et en dressant  
              une liste d’essences recommandées et/ou déconseillées pour les  
                                        professionnels et les particuliers. 

                                - Instaurer des campagnes de stérilisation voire d’éradication des animaux errants   
                              et/ou sauvages (chats, cabris) pouvant porter atteinte à la biodiversité.

                - Préserver le littoral en re-végétalisant les dunes par des espèces indigènes et éviter   
                    les actions de réensablement.

                 - Développer et coordonner les actions de ramassage des sargasses au niveau de l’île entre les     
           différents acteurs (associations, Collectivité, ATE).

     - Effectuer l’analyse de l’ensemble des plages de l’île afin de dresser un état de santé des différents    
sites à partir de l’étude menée sur la Baie Marigot.

- Instaurer de nouvelles réglementations concernant les constructions en bord de mer en prenant en 
compte les risques d’eutrophisation et d’érosion du littoral.

-  Mettre en œuvre une dynamique d’Écologie Industrielle Territoriale sur l’île de Saint Barthélemy :  
       • Bien identifier les flux entrants et sortants du territoire; 
          • Pour chaque flux identifié, proposer des axes d’amélioration (mutualisation des commandes, 
              recours à des produits moins polluants ou écologiques, …); 
               • Créer des synergies entre les différents acteurs du territoire (Collectivité, CEM, CESCE, ….,  
                    entreprises, associations, ….); 
                     • Tendre vers une optimisation durable de la gestion des flux (eau, déchets, énergies, …).

                        - Développer et mettre en valeur le savoir faire et la production locale, notamment  
                            pour la filière pêche et les pépiniéristes.  

                                 - Systématiser autant que possible le recours aux produits bio, éco-labellisés et  
                                     facilement recyclables localement. 

                                           - Favoriser le déploiement d’énergies propres pour tendre vers une  
                                             transition énergétique efficace.

                                      - Diminuer fortement l’utilisation des objets à usage unique et privilégier les  
                                   matériaux durables et recyclables afin de réduire les rejets directs de déchets  
                                dans la mer.  

                         - Co-construire la stratégie de développement et de protection de l’île de  
                     Saint-Barthélemy via une concertation avec la population et l’ensemble des acteurs  
                  du territoire comme cela a été le cas pour ces Assises.

           - Déployer une gestion efficiente des différents leviers de la transition écologique et énergétique  
        via l’outil de gestion « connecté » de la SMART ISLAND et ce dans tous les domaines.

  - Inciter les structures touristiques à développer et à encourager les démarches vertueuses envers 
l’environnement au sein de leur établissement.
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La création du label « J’aime mon île ….. et je la protège » visant à valoriser l’effort environnemental des 
structures, sites et entreprises pourra permettre à l’ensemble des acteurs du territoire de penser global et local. 
L’île de Saint Barthélemy pourrait devenir pas à pas un exemple dans tous les domaines, (efficacité énergétique 
et recours aux énergies renouvelables, économie circulaire, tourisme, préservation de la biodiversité,...)  tant au 
niveau national qu’international, en particulier auprès des pays et territoires d’outre-mer (PTOM) qui connaissent 
des contraintes similaires. 

La mise en œuvre concrète de ces différents axes de développement permettront de tendre vers un mode de 
vie raisonné, qui peuvent apporter une meilleure qualité de vie (environnement sain, alimentation saine .) en 
harmonie avec l’environnement naturel qui nous entoure et qui fait de Saint Barthélemy un joyau à l’échelle 
planétaire.

REMERCIEMENTS

- Exonérer ou récompenser les structures ayant mis en place un cercle vertueux (mobilité durable, 
économie circulaire,…).

    - Proposer aux nouveaux arrivants une participation de quelques euros afin de  créer un fond   
            écologique pour l’île.

         - Attribuer une taxe légère destinée au fonctionnement de l’île (séjour, accès aux quais,…) ou mettre  
    en place des frais de services par le secteur touristique.  

- Mettre en place une fiscalité favorisant les produits et les énergies propres et pénalisant les produits 
polluants et les énergies fossiles.

€
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ANNEXES :
 

EXEMPLES D’ÉCO-SOLUTIONS MISES EN PLACE 
DANS DIFFÉRENTS PAYS 

• Poubelle flottante récoltant et retenant les déchets à proximité des ports et autres sites littoraux très 
fréquentés (Port de Marseille)

Source : Seabin

• Les filets à déchets installés à la sortie des 
égouts, très efficaces mais nécessitent un 
entretien très régulier (Australie) 

• Les boites à mégots sur les places publiques les 
plus fréquentées, pour voter sur des questions 
d’actualité, sérieuses, ludiques ou autres (France 
et Angleterre)

Source : Ville de Kinawa

Source : Ouest-France
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• Pas de chlore, pas d’électricité, mais une filtration et une oxygénation naturelles, grâce aux plantes. 
La piscine écologique, une oasis de nature :

• Eclairages LED alimentés par des énergies 
renouvelables, notamment pour Noël 
(lampadaires, feux,…) :

• Piste cyclable solaire qui génère de l’électricité 
(Pays-bas):

Source : Le figaro

Source : Commune de Ruisseauville 

• Compacteur à déchets autonome en énergie solaire, fidélisant les usagers en distribuant des 
gratifications. 

Source : SolarCube 
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GLOSSAIRE :

ADEME : Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

AME / ATE : Aire Marine Educative / Aire Terrestre Educative

ANC : Autorité des Normes Comptables

ATE : Agence Territoriale de l’Environnement

BRM : BioRéacteur à Membranes

CEE : Communauté Economique Européenne

CEM : Chambre Economique Multiprofessionnelle

CESCE : Chambre Economique Sociale, Culturelle et Environnementale

CICTA : Commission Internationale de Conservation des Thonidés de l’Atlantique

COPACO : Commission Pêche de l’Atlantique Centre Ouest

CSPE : Contribution au Service Public de l’Electricité

CTP : Comité Territorial de Pêche

CTTS : Comité Territorial de Tourisme de Saint Barthélemy

EDF SEIG : Electricité De France, Systèmes Energétiques Insulaires Guadeloupe	

EEE : Espèce Exotique Envahissante

EIT : Écologie Industriel Territoriale

ENR : Energies Nouvelles Renouvelables

IFRECOR : Initiative Française pour les Récifs Coralliens

LED : Diodes Electro Luminescentes

MDE : Maîtrise de la Demande en Energie

NACs : Nouveaux Animaux de Compagnie

PLU : Plan Local Urbanisme

PPE : Programmation Pluriannuelle de l’Energie

SAUR : Société d’Aménagement Urbain et Rural

SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale

SIDEM : Société Internationale de Dessalement d’Eau de Mer

STEP : Station d’Epuration


